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Introduction 
 

 

L’arrivée au Bangladesh de centaines de milliers de réfugiés, en cette fin d’année 

2017, suscita tant la stupeur que l’émoi à l’échelle internationale.  

La communauté Rohingya, la plus grande population apatride du monde, fit ainsi 

son entrée au cœur de l’actualité. En effet, régulièrement victime d’exactions et 

soumise à des politiques hautement discriminatoires depuis des décennies, il était 

temps que la presse internationale se saisisse de la thématique et porte sur la place 

publique les raisons ayant provoqué leur exode massif.  

L’évolution du traitement médiatique du conflit dans l’Etat d’Arakan impacta 

fortement la problématique du présent mémoire. Originellement destiné à faire 

connaitre la situation que subissent les membres de la communauté Rohingya en 

Birmanie, la thématique a été modifiée pour devenir : Le conflit en Arakan et la crise 

des Rohingyas : l’aide impossible ?  

L’objectif du présent mémoire est dès lors d’analyser le conflit et ses conséquences 

ainsi que de présenter certaines hypothèses permettant de comprendre le manque 

d’actions entreprises pour y mettre fin tant par le gouvernement birman que par la 

communauté internationale. En ce sens, la troisième partie sera dédiée à diverses 

hypothèses permettant de faire la lumière sur les obstacles qui s’opposent à une 

amélioration sensible de la situation.  

Afin d’apporter une réponse à la problématique, le présent mémoire sera divisé en 

trois parties distinctes. 

Un tel sujet ne pouvant être compris hors de son contexte, la première partie aura 

pour objectif de présenter brièvement les spécificités géographiques de l’Etat 

d’Arakan, l’histoire si particulière de la Birmanie ainsi que l’importance de la 

question des minorités ethniques sur son territoire. 

La seconde partie traitera des différentes phases qu’a connu le conflit en Arakan ainsi 

que des particularités de ces dernières. Il sera également l’occasion d’identifier les 

acteurs au conflit ainsi que les crimes qui leur sont respectivement reprochés.  
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Enfin, la troisième partie sera consacrée aux facteurs faisant obstacle à une 

intervention. Ces derniers étant de nature fort différente, il fut décidé de séparer les 

causes juridiques, d’une part, et les causes politiques et économiques, d’autre part. 

Cette partie comprend les chapitres les plus hétéroclites du présent mémoire 

puisqu’elle traite tant du principe de la souveraineté des Etats en droit international, 

que des intérêts économiques de la Chine en passant par le dessein politique d’Aung 

San Suu Kyi.  

Dans le cadre de la méthodologie de recherche et de traitement des informations, 

certaines difficultés furent rencontrées. En effet, la problématique traitée incorpore 

des thèmes forts distincts des uns des autres ce qui aurait pû complexifier la 

compréhension globale du sujet et/ou ne pas permettre une appréhension suffisante 

de chaque thématique et de son influence eu égard au conflit en Arakan ainsi qu’aux 

obstacles limitant les possibilités d’intervention. Afin de pallier à cette difficulté, de 

nombreuses fiches de documentation furent utilisées, permettant de regrouper au sein 

d’un même document toutes les informations relatives à une thématique précise afin 

d’apporter davantage de contraste dans la réflexion et de précision dans la rédaction. 

De plus, l’utilisation de fiches de documentation a permis d’identifier les chapitres 

et les sections qui nécessitaient une recherche spécifique plus avancée. Cela fut 

notamment le cas pour les chapitres consacrés au droit international humanitaire et 

aux intérêts économiques de la Chine.  

En ce qui concerne les sources utilisées, il y a lieu de préciser que le présent mémoire 

repose sur des documents de natures différentes. En effet, bien que certains ouvrages 

ou rapports d’organisations internationales existent à ce sujet, ces derniers ne sont 

cependant pas suffisants si l’on veut circonscrire l’ensemble de la thématique. En 

effet, ces derniers traitent rarement de l’objet de la troisième partie du présent 

mémoire. Ainsi, au vu du caractère novateur de l’angle d’attaque utilisé dans la 

dernière partie, des efforts supplémentaires de compilation d’informations furent 

nécessaires. De plus, l’exode massif d’août 2017 eu pour conséquence la publication 

d’un nombres impressionnants d’articles de presse écrite et informatique. Bien que 

ces derniers ne jouissent pas d’une réelle valeur scientifique, ils furent cependant très 

utiles pour saisir certains détails clés ainsi que d’avoir un point de vue actualisé de 

la situation à chaque étape de la rédaction.  
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Partie I. La Birmanie  

 

Chapitre I. Le contexte géographique  

 

La Birmanie, située en Asie du Sud-Est, partage ses frontières avec de nombreux 

pays tels que le Bangladesh, l’Inde, la Chine, le Laos et la Thaïlande.  

Une attention particulière sera accordée à l’une des régions composant la Birmanie 

en raison du grand nombre de Rohingyas présents sur ces terres. Il s’agit de l’Etat 

d’Arakan, situé à l’extrémité ouest du pays, lui-même frontalier avec le Bangladesh1. 

De plus, cet Etat dispose de 560 kilomètres de côtes2 longeant le Golfe du Bengale3. 

Il convient, en outre, de préciser que cet Etat est séparé du reste de la Birmanie par 

ce que l’on appelle « la chaîne de Rakhine » ou « la chaîne de Yoma »4 composée de 

multiples montagnes atteignant près de 2000 mètres d’altitude5.  

Bien que jusqu’en 17846, l’Etat d’Arakan, situé à l’intersection de l’Asie musulmane 

et l’Asie bouddhiste7, était l’un des cinq grands Royaumes d’Asie du Sud-Est, il a 

actuellement perdu sa superbe d’antan puisqu’il constitue à présent la deuxième 

région la plus pauvre de Birmanie8.  

 

 

 

                                                      
 

1 G. DEFERT, Les Rohingya de Birmanie Arakanais, musulmans et apatrides, Montreuil : Aux lieux 

d’être, 2007, p. 17. 
2 P. GREEN, T. MACMANUS et A. DE LA COUR VENNING, Countdown to Annihilation: Genocide in 

Myanmar, Londres : Internationale State Crime Initiative, 2015, p. 27. 
3 A. LINDBLOM, et alii, Persecution of the Rohingya Muslims : is genocide occuring in Myanmar’s 

Rakhine State ?, s.l., 2015, p.5.  
4 M. ZARNIF, A. COWLEY, The slow-burning genocide of Myanmar’s Rohingya, Pacific Rim Law and 

Policy Journal, 2014, vol. XXIII, n° 3, p. 693. 
5  FIDH, Fédération Internationale des Ligues des Droit de l’Homme, Birmanie : Répression, 

discrimination et nettoyage ethnique en Arakan,  La Lettre (hors série), avril 2000, n°290, p. 5.  
6 P. GREEN, T. MACMANUS et A. DE LA COUR VENNING, op.cit., p. 29.  
7 Ibid., p. 46. 
8 Ibid., p. 19.  
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Chapitre II. Le contexte historique 

Section 1 : La période coloniale 

 

Après avoir annexé l’Etat d’Arakan à son territoire en 1785, la Birmanie en perdit 

finalement le contrôle en 1825, lors de sa première défaite face à l’Empire 

britannique9.  

Au fil des décennies, de nombreux musulmans venant d’Inde ou d’autres pays d’Asie 

ont décidé de migrer dans l’Etat d’Arakan, soit de leur propre chef soit encouragés 

par le pouvoir colonial qui cherchait alors une quantité importante de main d’œuvre 

en vue de cultiver les terres fertiles de l’Etat d’Arakan10. De nombreux travailleurs 

se sont ensuite installés en Birmanie, ce qui eut pour conséquence de faire croître la 

communauté Rohingya11, communauté musulmane sunnite12, dont il sera question 

par la suite.  

En termes de chiffres on considère que les musulmans vivant en Arakan, avant la 

colonisation britannique de 1825, représentaient 5 à 15 % de la population totale de 

la région13. Tandis que les travailleurs musulmans venus pour la culture du riz, entre 

1870 et 1932, représentaient ensuite à eux seuls, 80 % de la population musulmane 

de l’Etat d’Arakan14. 

La période coloniale est le théâtre de la naissance des tensions entre la majorité 

bouddhiste et diverses minorités ethniques, notamment en raison d’un contexte de 

compétition économique et sociale en ce qui concerne la possession de terres et les 

intérêts économiques de chacun15.  

                                                      
 

9 INTERNATIONAL CRISIS GROUP, Myanmar: The Politics of Rakhine State, Asia Report, 22 octobre 

2014, n° 261, p. 3. 
10 Ibidem. 
11 P. GREEN, T. MACMANUS et A. DE LA COUR VENNING, op.cit., p. 28.  
12 E. KIRAGU, A. ROSI, T. MORRIS, States of denial A review of UNHCR’s response to the protracted 

situation of stateless Rohingya refugees in Bangladesh, Genève : Policy Development and Evaluation 

Service – UNHCR, 2011, p. 7. 
13 B. PHILIP, Jacques Leider « La junte birmane a instrumentalisé le ressentiment populaire envers 

les Rohingya », Paris : Le Monde, publié le 23 octobre 2017, p.16. 
14 Ibidem. 
15 Ibidem. 
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De plus, à cette époque, la communauté musulmane s’était vu promettre l’autonomie 

du nord de l’Etat d’Arakan et occupait également des postes importants, notamment 

au niveau administratif16. C’est ainsi que la majorité bouddhiste commença petit à 

petit à considérer la population musulmane comme étant des réfugiés illégaux 

travaillant au profit du pouvoir colonisateur17.  

Les tensions communautaires, nées de la colonisation, se sont violemment exprimées 

lors de la Seconde Guerre Mondiale. Les premières violences entre la communauté 

bouddhiste et la communauté musulmane eurent lieu en 1942, date à laquelle le 

Japon arriva dans l’Etat d’Arakan18. La majorité bouddhiste soutenait le Japon alors 

que la communauté musulmane se battait, quant à elle, pour l’Angleterre19. Lors de 

ces affrontements divers massacres intercommunautaires furent perpétrés20. Suite à 

ces premières vagues de violence, une partition de fait de l’Etat d’Arakan se dessina, 

de nombreux musulmans s’étant installés dans le nord et les bouddhistes s’étant 

concentrés dans le sud21.  

La situation actuelle dans l’Etat d’Arakan a été fortement influencée par la période 

coloniale, notamment en ce qui concerne l’idée selon laquelle les membres de la 

communauté musulmane seraient des réfugiés illégaux ainsi que la crainte de la 

majorité bouddhiste de voir l’Etat d’Arakan ainsi que la Birmanie tomber une 

nouvelle fois aux mains d’une puissance étrangère22.  

 

 

 

 

                                                      
 

16 P. GREEN, T. MACMANUS et A. DE LA COUR VENNING, op.cit., p. 47.  
17 Ibidem.  
18 Ibid., p. 28. 
19 Ibidem. 
20 INTERNATIONAL CRISIS GROUP, Myanmar: The Politics of Rakhine State, op.cit., pp. 3-4.  
21 Ibid., p. 4.  
22 Rohingya Briefing Report, Redding : Warzone Initiatives, 2015, pp. 4-5.  
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Section 2 : La Birmanie indépendante 

 

Dans la période de l’après-guerre, la volonté de s’émanciper de la couronne 

britannique pris une ampleur de plus en plus importante. A la tête de cette lutte et 

considéré toujours à l’heure actuelle comme « le père de la nation »23, le général 

Aung San décédé en 194724, qui n’était autre que le père d’Aung San Suu Kyi, elle-

même figure de la lutte contre le régime militaire birman et Prix Nobel de la paix 

depuis 199125.  

Suite à un accord conclu en 1947, la Birmanie proclama son indépendance le 4 

janvier 194826 et Sao Shwe Thaike en devint le président27. Cette époque fut marquée 

par divers mouvements de protestation tels que des groupes communistes, ou encore 

les Karens, membres d’une minorité ethnique réclamant plus d’autonomie28.  

Petit à petit, commencèrent à se développer, deux formes de nationalismes au sein 

de l’Etat d’Arakan : le nationalisme bouddhiste, d’une part, et le nationalisme 

musulman, d’autre part29. Tous deux en quête d’une reconnaissance identitaire et de 

la création d’un Etat ou d’une zone disposant d’une plus grande autonomie. Bien 

qu’ayant des revendications similaires, il convient de ne pas les confondre. En effet, 

le nationalisme bouddhiste était dirigé à l’encontre de l’ethnie nationale majoritaire, 

les bamars, alors que le nationalisme musulman disposait davantage d’un caractère 

régional et s’opposait aux bouddhistes arakanais, majorité ethnique au sein de 

l’Arakan30.   

                                                      
 

23 C. ISOUX, Aung San Suu Kyi, l’implosion d’une icône, Paris : L’Obs, n°2762, publié le 12 octobre 

2017, p. 66. 
24 4 janvier 1948 : Proclamation d’indépendance de l’Union birmane. In : Perspective Monde [en 

ligne], Québec : Perspective Monde, [consulté le 15/09/2017]. Disponible à l’adresse : 

http://perspective.usherbrooke.ca/bilan/servlet/BMEve?codeEve=791. 
25 B. PHILIP, La part d’ombre d’Aung San Suu Kyi, Paris : Le Monde, publié le 2 octobre 2017, p. 2. 
26 4 janvier 1948 : Proclamation d’indépendance de l’Union birmane. In : Perspective Monde [en 

ligne], op.cit. 
27 P. GREEN, T. MACMANUS et A. DE LA COUR VENNING, op.cit., p. 28. 
28 4 janvier 1948 : Proclamation d’indépendance de l’Union birmane. In : Perspective Monde [en 

ligne], op.cit. 
29 B. PHILIP, Jacques Leider « La junte birmane a instrumentalisé le ressentiment populaire envers 

les Rohingya », op.cit., p.16. 
30 Ibidem. 

http://perspective.usherbrooke.ca/bilan/servlet/BMEve?codeEve=791
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 C’est à cette même époque qu’eut lieu, ce que certains appellent « la révolte des 

mujahidins »31 qui avait pour objectif l’acquisition de plus d’autonomie pour la 

partie au nord de l’Arakan32.  

Au moment où les rebelles mujahidins étendent leur contrôle sur le nord de l’Arakan, 

les autorités mettent en place les premières restrictions en ce qui concerne la liberté 

de mouvement des musulmans vivant dans la région33.  

Malgré cela, les Rohingyas semblaient être officiellement acceptés et reconnus par 

les autorités. En effet, dans les années 50, le premier ministre, U Nu34, ainsi que le 

Président, Sao Shwe Thaike 35 , ont reconnus publiquement l’appartenance des 

Rohingyas en tant que minorité ethnique du pays. Ils pouvaient alors bénéficier d’une 

pleine citoyenneté, d’une carte d’identité et jouissaient du droit de vote 36 . Les 

conditions de l’époque permettant à un Rohingya de prétendre à la citoyenneté était 

que ce dernier ou l’un de ses grands-parents soit considéré comme étant un membre 

d’une des « races nationales » de Birmanie ou si deux grands-parents de la personne 

en question avait choisi de s’installer de façon permanente en Birmanie37. 

En 1961 fut créée une zone frontière appelée « May Yu » dans le nord de l’Arakan, 

région majoritairement Rohingya38. Cette entité n’était alors plus dirigée par les 

autorités arakanaises mais dépendait directement du pouvoir militaire 39 . Cette 

« région autonome » cessa cependant d’exister en 1964 sur décision de la junte 

militaire40. 

 

 

                                                      
 

31 C. CLIVE, A Modern History of Southeast Asia: Decolonization, Nationalism and Separatism, 

Londres : I.B Tauris Publishers, 1998, p. 168. 
32 Ibidem. 
33 INTERNATIONAL CRISIS GROUP, Myanmar: The Politics of Rakhine State, op.cit., p. 3. 
34 M. ZARNIF, A. COWLEY, op.cit., p. 695. 
35 P. GREEN, T. MACMANUS et A. DE LA COUR VENNING, op.cit., p. 28. 
36 Ibidem.  
37 M. ZARNIF, A. COWLEY, op.cit., p. 701.  
38  Ibid., p. 696. 
39 INTERNATIONAL CRISIS GROUP, Myanmar: The Politics of Rakhine State, op.cit., p.3. 
40 B. PHILIP, Jacques Leider « La junte birmane a instrumentalisé le ressentiment populaire envers 

les Rohingya », op.cit., p.16. 
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Section 3 : La dictature militaire 

 

L’histoire de la Birmanie fut fortement marquée par le coup d’état mené par le 

Général Ne Win en 196241 qui donna lieu à l’instauration d’un régime militaire 

pendant les 50 années qui suivirent42 ainsi qu’un repli sur soi marqué par l’isolement 

progressif de la Birmanie vis-à-vis de la communauté internationale43. L’entièreté 

du pays fut alors soumise à la loi martiale et les parties politiques d’opposition 

interdits44 .  

Le changement de régime eut, en outre, un impact majeur sur la minorité rohingya. 

En effet, loin de la reconnaissance officielle qui avait précédé, les Rohingyas ont été 

victimes d’un long processus qui eut pour conséquence la négation de leur identité 

et de leurs droits 45 . En de telles circonstances, le terme « birmanisation » est 

quelques fois employé pour se référer à la volonté du régime de maintenir son 

pouvoir ou son contrôle sur les minorités du pays 46 . Diverses politiques 

discriminatoires ayant participé à ce processus, notamment l’opération « Nagamin » 

en 1978 ou la loi de 1982 retirant la citoyenneté à de nombreux Rohingyas, seront 

analysées dans la seconde partie du présent mémoire.  

L’idée de créer un Etat dans le nord de l’Arakan qui soit plus autonome vis-à-vis des 

autorités arakanaises, comme il existait au temps de la zone frontière « May Yu », 

ressurgit en 1973 à l’occasion d’une consultation populaire47. Ces revendications ne 

furent, cependant, pas prises en considération par les autorités militaires48.  

Un second coup d’état éclata en Birmanie en 1988 et permis à un autre régime 

militaire de prendre le contrôle du pays49. En 1990, ce dernier organisa les premières 

élections multipartites depuis plusieurs décennies50 . La Ligue Nationale pour la 

                                                      
 

41 A. LINDBLOM, et alii, op.cit., p. 5 
42 M. ZARNIF, A. COWLEY, op.cit., p. 687. 
43 Rohingya Briefing Report, op.cit., p. 4. 
44 A. LINDBLOM, et alii, op.cit., p. 5. 
45 M. ZARNIF, A. COWLEY, op.cit., p. 697. 
46  J. CURTZ, B. GRIMONT, Birmanie le pouvoir des moines [Reportage], ARTE, 2017, 53 min. 

Disponible à l’adresse : https://www.youtube.com/watch?v=kfrEQsKmYXQ. 
47 INTERNATIONAL CRISIS GROUP, Myanmar: The Politics of Rakhine State, op.cit., p. 5.  
48 Ibidem.  
49 Ibidem. 
50 A. LINDBLOM, et alii, op.cit., p. 6. 

https://www.youtube.com/watch?v=kfrEQsKmYXQ
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Démocratie (LND), sortit victorieuse de ces élections mais le régime ne respecta pas 

les résultats et emprisonna plusieurs représentants du parti dont Aung San Suu Kyi51. 

Lors de ces élections, des représentants rohingyas avaient également été élus dans 

l’Etat d’Arakan mais tout comme au niveau national, les résultats obtenus ne furent 

jamais mis en place par le régime52.  

Le sort des Rohingyas devint de plus en plus critique puisqu’en 1991, de nombreuses 

terres furent confisquées et le travail forcé fut mis en place par le régime53.  

A propos de cette période de l’histoire birmane, certains auteurs considèrent que 

« the deliberate infliction of violence and physical destruction on the Rohingya is 

legalized and ideologically justified »54.  

 

Section 4 : Le processus de démocratisation 

 

Depuis plusieurs années, grâce à l’impulsion mise en place par le Président Thein 

Sein, la Birmanie entama en 2011 son processus de démocratisation mettant un terme 

à plus de 50 ans de régime militaire55. 

Les élections menées en 2015 ont abouti à la victoire de la LND, parti politique du 

prix Nobel de la paix, Aung San Suu Kyi56. Contrairement à ce que l’on croit souvent, 

celle-ci n’est pas devenue chef de l’état.   

En effet, en raison d’un article de la Constitution birmane stipulant que le Président 

ne peut avoir d’enfants d’une autre nationalité que la nationalité birmane, Aung San 

Suu Kyi fut formellement empêchée d’accéder au poste de Présidente de Birmanie57. 

C’est ainsi qu’elle devint conseillère d’Etat et Ministre des Affaires Etrangères58. Le 

                                                      
 

51 A. LINDBLOM, et alii, op.cit., p. 6. 
52 INTERNATIONAL CRISIS GROUP, Myanmar: The Politics of Rakhine State, op.cit., p. 5.  
53 Ibid., pp.5-6. 
54 M. ZARNIF, A. COWLEY, op.cit., p. 704.  
55 Rohingya Briefing Report, op.cit., p. 15. 
56 B. PHILIP, Enigmatique Aung San Suu Kyi, Paris : Le Monde, publié le 7 septembre 2017, p. 21. 
57 M. SKORPIS, Du coup d'Etat à la victoire d'Aung San Suu Kyi, l'histoire de la Birmanie en 16 dates, 

Les Echos [en ligne], 9 novembre 2015, [consulté le 02/10/2017]. Disponible à l’adresse : 

https://www.lesechos.fr/09/11/2015/lesechos.fr/021464947160_du-coup-d-etat-a-la-victoire-d-

aung-san-suu-kyi--l-histoire-de-la-birmanie-en-16-dates.htm. 
58 J. CURTZ, B. GRIMONT, Birmanie le pouvoir des moines [Reportage], op.cit. 
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pouvoir militaire dispose quant à lui, du Ministère de la Défense, du Ministère de 

l’Intérieur et du Ministère des Frontières59.  

Le processus de démocratisation du pays n’eut pas d’impact positif pour les 

Rohingyas, au contraire. Le conflit dans l’Etat d’Arakan prit une nouvelle ampleur 

dans le courant de l’année 2012 puis en 2016 avec de nombreuses émeutes60 et 

promulgation de diverses lois hautement discriminatoires 61 . La période de 

démocratisation marqua également le début de nombreuses critiques formulées à 

l’encontre d’Aung San Suu Kyi et de son désintérêt pour la cause Rohingya62. La 

seconde partie du présent mémoire traitera de façon plus approfondie des derniers 

sujets énumérés.  

Malgré ces facteurs négatifs, la démocratisation et l’ouverture du pays eurent 

cependant un impact important au niveau de la visibilité du sujet et de son traitement 

au niveau international. En effet, lorsque la junte militaire disposait d’un contrôle 

total sur le territoire, il était presque impossible pour des médias d’entrer en contact 

avec des membres de la communauté Rohingya63. L’ouverture du pays a permis de 

prendre conscience des actes commis à leur encontre et des conditions de vie qui 

sont les leurs depuis les années 60. 

 

 

 

 

                                                      
 

59 J. CURTZ, B. GRIMONT, Birmanie le pouvoir des moines [Reportage], op.cit. 
60 E. DE MARESCHAL, Qui sont les Rohingyas, peuple le plus persécuté au monde selon l'ONU, Le 

Figaro [en ligne], 11 mai 2015, [consulté le 20/10/2017]. Disponible à l’adresse : 

http://www.lefigaro.fr/international/2015/05/11/01003-20150511ARTFIG00259-qui-sont-les-

rohingyas-peuple-le-plus-persecute-au-monde-selon-l-onu.php. 
61 A. LINDBLOM, et alii, op.cit., p. 5.  
62 Birmanie : L’icône face au drame des Rohingyas, Paris : Le Monde, publié le 8 septembre 2017, p. 

21.  
63 M. ZARNIF, A. COWLEY, op.cit., p. 687. 
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Chapitre 3 : L’importance de la question des minorités 

Section 1 : Les différentes ethnies de Birmanie 

 

La Constitution birmane reconnaît formellement l’existence de 135 minorités 

ethniques sur son territoire64, représentant à eux seuls 30% de la population du pays65. 

Les Rohingyas, quant à eux, ne figurent pas dans cette liste constitutionnelle, ne 

disposant pas du statut dont jouissent la majorité des autres minorités ethniques du 

pays66.  

Au sein des 135 ethnies minoritaires, se retrouvent, notamment, les Shan, les Karens, 

les Kachins, les Chins et également les Arakanais 67 . Ces derniers vivent 

principalement dans les zones frontalières du pays68. La majorité ethnique, que l’on 

appelle les « Bamars », et qui représentent 68% de population, vit, quant à elle, dans 

la partie centrale du pays69.  

Bien qu’ils soient reconnus par les autorités, il convient de préciser que de 

nombreuses tensions existent entre les minorités et le gouvernement birman. A titre 

d’exemple, une rébellion armée eut lieu en 1958 après que les Shan, les Chins et les 

Kachins se rendirent compte que le gouvernement n’exécuterait jamais le « Panglong 

Agreement » signé en 1947 leur promettant une totale autonomie dans 

l’administration des zones frontières où ces derniers étaient majoritaires ainsi que 

leur indépendance endéans les dix ans de mise en vigueur du pacte70. D’autres 

révoltes eurent également lieu en 1960 lorsque les autorités élevèrent le bouddhisme 

au rang de religion d’état71.  

En ce qui concerne plus précisément l’Etat d’Arakan, les Arakanais qui détiennent 

une position dominante face aux Rohingyas au sein de cette zone frontalière, 

constituent également, au niveau national, une minorité ethnique vis-à-vis de la 

                                                      
 

64 Rohingya Briefing Report, op.cit., p. 4. 
65 B. PHILIP, Enigmatique Aung San Suu Kyi, op.cit., p. 21. 
66 Rohingya Briefing Report, op.cit., p. 4. 
67 J. CURTZ, B. GRIMONT, Birmanie le pouvoir des moines [Reportage], op.cit. 
68 Rohingya Briefing Report, op.cit., p. 4. 
69 Ibidem.  
70 Ibid., p. 6. 
71 Ibidem. 
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majorité bamar72. A ce titre, de nombreux arakanais ont témoigné du sentiment 

d’oppression ressenti à l’encontre de la majorité ethnique du pays, allant même 

jusqu’à parler de génocide73.  

Au sein de l’Etat d’Arakan, les Rohingyas sont majoritaires dans deux « townships 

(cantons) », celui de Maungdaw et celui de Buthdaung, situés tous les deux à la 

frontière avec le Bangladesh74. En ce qui concerne les Rohingyas vivant dans cet 

Etat, leur nombre est régulièrement estimé à plus d’un million d’individus 75 . 

Différents facteurs tels que leur exclusion dans le recensement de 2014 ou les 

différentes vagues d’exode, ne permettent cependant pas de pouvoir quantifier cette 

population avec précision76.  

D’autres minorités sont également présentes dans l’Etat d’Arakan, à l’instar des 

« Chins, Kaman, Mro, Khami, Dainet et des Maramagyi »77 . La minorité Chin, 

communauté chrétienne reconnue par la constitution 78 , jouit de la citoyenneté 

birmane ainsi que des droits qui en découlent mais constitue cependant une cible 

pour des mouvements bouddhistes exécutant des campagnes de conversions 

religieuses79.  

 

Section 2 : Le cas particulier des Rohingyas 

Sous-section 1 : Les origines 

 

Les origines des Rohingyas au sein de l’Etat de Rakhine constituent un élément de 

cristallisation du conflit. 

En effet, la majorité des arakanais ainsi que le gouvernement birman considère ces 

derniers comme des réfugiés illégaux qui seraient arrivés au moment de la 

                                                      
 

72 P. GREEN, T. MACMANUS ET A. DE LA COUR VENNING, op.cit., p. 28.  
73 Ibid., p. 29. 
74 G. DEFERT, op.cit., p. 17. 
75 Rohingya Briefing Report, op.cit, p. 3.  
76 P. GREEN, T. MACMANUS ET A. DE LA COUR VENNING, op.cit., p. 27.  
77 Ibidem. 
78 J. CURTZ, B. GRIMONT, Birmanie le pouvoir des moines [Reportage], op.cit. 
79 Ibidem.  
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colonisation britannique, en raison du besoin de main d’œuvre80 , comme il fut 

expliqué auparavant, et également lors de l’indépendance de la Birmanie et du 

Pakistan à la fin des années 194081. 

La négation de leur présence avant la colonisation a permis aux autorités de les 

exclure de la loi de 1982 sur la citoyenneté qui a vocation à reconnaître uniquement 

les minorités ou « races nationales » présentes sur le territoire birman avant 1823, 

date d’arrivée des britanniques82. 

Face aux arguments utilisés par les autorités à des fins de propagande, il convient de 

présenter le point de vue soutenu par de nombreux historiens et experts. Bien que la 

communauté scientifique semble éprouver des difficultés à se mettre d’accord sur la 

période exacte d’arrivée des Rohingyas, remontant au VIIe Siècle83 pour les uns ou 

au XVe Siècle84 pour les autres, la quasi intégralité des historiens s’accordent à dire 

que leur présence dans la région remonte à plusieurs siècles avant l’arrivée des 

colons britanniques85.  

De plus, contrairement à l’idée défendue par les arakanais selon laquelle l’Etat de 

Rakhine serait historiquement bouddhiste, il convient de préciser que cette région 

était considérée et ce, même avant l’arrivée des britanniques, comme une région 

« multi-ethnique » au sein de laquelle se côtoyaient de multiples confessions 

religieuses86. Ceci peut notamment s’expliquer par les nombreuses relations établies 

au cours de l’histoire entre cette région et d’autres puissances telles que l’Inde, le 

Bangladesh, la Perse ainsi que les pays arabes87. 

                                                      
 

80 INTERNATIONAL CRISIS GROUP, Myanmar: The Politics of Rakhine State, op.cit., p. 3. 
81 M. ZARNIF, A. COWLEY, op.cit., p. 691. 
82 M. WARDA, Des apatrides nommés Rohingyas, Le Monde Diplomatique [en ligne], novembre 

2014, [consulté le 23/05/2016]. Disponible à l’adresse :  https://www.monde-

diplomatique.fr/2014/11/MOHAMED/50923. 
83 Rohingya Briefing Report, op.cit., p. 3. 
84 Ibidem. 
85 M. WARDA, op.cit. 
86 M. ZARNIF, A. COWLEY, op.cit., p. 693. 
87 Ibid., p. 691.  
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En effet, selon les Rohingyas, les origines de leur communauté dans l’Etat d’Arakan 

seraient une conséquence de multiples naufrages de navires arabes datant du VIIe 

siècle88.  

 

Sous-section 2 : L’usage du terme « Rohingya » 

 

La première référence faite au terme « Rohingya » remonte à l’année 1798, lors de 

laquelle Francis Buchanan constate la présence de populations hindoues et 

musulmanes au sein de l’Etat d’Arakan89 . 

Cependant, tous les musulmans de l’Etat ne se considèrent pas tous membre de la 

minorité. En effet, les populations musulmanes du Sud de l’Arakan utilisent le 

vocable « Rohingya » pour désigner les habitants musulmans des townships de 

Maungdaw et de Buthidaung, majoritairement Rohingyas et situés à la frontière avec 

le Bangladesh90. 

Bien que le terme soit devenu de plus en plus utilisé par la communauté 

internationale depuis les années 9091, il convient de préciser que l’identification des 

musulmans vivant dans l’Etat Rakhine en tant que « Rohingyas » n’est pas reconnue 

par tous. En effet, le vocable pourtant présent dans les journaux nationaux et les 

livres scolaires jusqu’à la fin des années 7092, a disparu suite à l’interdiction totale 

de son utilisation. De plus, la propagande véhicule l’idée selon laquelle le mot 

« Rohingya » aurait été créé en 1950 dans le but de faire connaître les revendications 

politiques des bengalis vivant en Birmanie93. 

Les membres de la minorité Rohingya sont depuis lors identifiés, par l’ensemble du 

pays, en tant que « Bengalis » renvoyant à la vision nationaliste selon laquelle ces 

                                                      
 

88 B. PHILIP, Jacques Leider « La junte birmane a instrumentalisé le ressentiment populaire envers 

les Rohingya », op.cit., p. 16. 
89 G. Defert, op.cit., pp. 26-27.  
90 Ibid., p. 27. 
91 J. LEIDER, Rohingya: The Name, the Movement, the Quest for Identity, In :  Nation Building in 

Myanmar, Yangon : Myanmar EGRESS/ Myanmar Peace Center, 2013, p. 211. 
92 P. GREEN, T. MACMANUS ET A. DE LA COUR VENNING, op.cit., p. 28. 
93 M. ZARNIF, A. COWLEY, op.cit., p. 692. 
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derniers ne seraient non pas une minorité nationale mais des réfugiés illégaux venus 

du Bangladesh94.  

Le refus de reconnaître le terme « Rohingya » voire de totalement nier l’existence de 

cette minorité remonte jusqu’aux plus hautes sphères de l’Etat puisque le Président 

Thein Sein95 , des ministres96  ainsi que Aung San Suu Kyi 97  elle-même se sont 

opposés à son utilisation. Ainsi, les autorités réclamèrent des excuses de la part des 

Nations-Unies après que l’une de leurs équipes ait utilisé le terme « Rohingya » lors 

d’une présentation et décidèrent également de ne pas participer à une réunion 

organisée entre les différents pays de la région sous prétexte que le terme 

« Rohingya » avait été explicitement utilisé98.  

Cette politique a de nombreuses conséquences comme notamment l’exclusion des 

Rohingyas des divers recensements organisés en Birmanie. De fait, s’ils souhaitent 

participer, ceux-ci n’ont d’autres choix que de s’inscrire en tant que bengalis99. 

Partie 2 : Le conflit dans l’Etat d’Arakan 
 

Chapitre 1 : Les parties au conflit 
 

 Section 1 : Le gouvernement birman 
 

La présente section aura pour objectif de décrire l’implication, au sein du 

conflit, tant de la junte militaire que des gouvernements successifs depuis la 

démocratisation. De ce fait, le terme « gouvernement birman » doit être entendu 

comme renvoyant à la notion d’autorité nationale au sens large.  

 

                                                      
 

94 G. Defert, op.cit., p. 27. 
95 M. ZARNIF, A. COWLEY, op.cit., p. 738. 
96 P. GREEN, T. MACMANUS ET A. DE LA COUR VENNING, op.cit., p. 54. 
97 Aung San Suu Kyi tells UN that the term 'Rohingya' will be avoided, The Guardian [en ligne], 21 
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De plus, il convient de préciser que la junte militaire birmane, connue également 

sous le nom de « Tatmadaw », dispose toujours à l’heure actuelle d’un pouvoir non 

négligeable en ce qui concerne les décisions et les actions menées par le 

gouvernement birman. En effet, conformément à ce que stipule la Constitution de 

2008, les deux Chambres composant le Parlement birman sont constituées 

respectivement de 25 % de représentants des forces armés non-élus de façon directe 

ou indirecte par la population100. De plus, le Tatmadaw détient les pleins pouvoirs 

sur trois Ministères clés, notamment au sujet de la problématique des Rohingyas, à 

savoir, le Ministère des Frontières, le Ministère de l’Intérieur et le Ministère de la 

Défense101.  

 

A l’heure actuelle, bien que le gouvernement tente de dissimuler son rôle actif dans 

les exactions commises à l’encontre des Rohingyas, on ne compte plus les articles 

relatant les crimes perpétrés par de multiples organes de l’Etat, à savoir, la police 

locale, la « Lon Thein riot police », les forces de sécurité également appelées le 

« Nasaka », l’armée et la force navale102.  

 

Bien que de nombreuses mesures aient été prise à l’encontre des Rohingyas sous la 

dictature militaire, notamment en termes de politiques discriminatoires, force est de 

constater que la participation directe et active des autorités au sein du conflit s’est 

intensifiée lors de la phase de démocratisation du pays et la présidence du Général 

Thein Sein qui fut premier-ministre de 2007 à 2011 et Président de 2011 à 2016.  

 

Historiquement parlant, la période de dictature militaire fut le théâtre des premières 

actions à l’encontre des Rohingyas. Bien que ce sujet fasse l’objet d’un traitement 

plus détaillé dans le Chapitre 2 de la présente Partie, il convient de préciser que les 

premières politiques discriminatoires furent adoptées sous le Général Ne Win, au 

                                                      
 

100 B. PHILIP, Enigmatique Aung San Suu Kyi, op.cit., p. 21. 
101 Ibidem.  
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pouvoir de 1962 à 1988103. C’est lors de cette période que furent adoptées, entre 

autres, la loi de 1982 ayant eu pour conséquence de retirer toute forme de citoyenneté 

aux membres de la communauté Rohingya et, un document méconnu mais tout aussi 

étonnant datant de 1988 dressant un « plan d’extermination » de la communauté 

Rohingya104 (Annexe 1).  

 

Considérer que les actions menées par la junte militaire se cantonnèrent au champ 

politique et juridique, par l’adoption de lois, serait une vision trompeuse de la réalité. 

En effet, des exactions furent perpétrées par la junte militaire à l’encontre des 

membres de la minorité Rohingya et ce, dès 1978 lors de « l’Opération Nagamin ».  

Cette dernière, menée par l’armée birmane ainsi que des organes de l’Etat en charge 

de l’immigration, avait pour but officiel d’enregistrer les citoyens birmans 105 . 

Cependant, cette opération marqua le début des exactions de masse commis à 

l’encontre des Rohingyas ainsi qu’un premier exode massif vers le Bangladesh. De 

nombreux témoignages attestent de la volonté des autorités birmanes de chasser les 

membres de la communauté Rohingya hors du territoire étatique bien qu’ils 

disposaient encore à cette date de la nationalité birmane106. L’organisation « Human 

Rights Watch » fait ainsi état de la brutalité utilisée par les militaires ainsi que divers 

cas de viols et de meurtres perpétrés par ces derniers107. 

 

La seconde vague d’exode massif qui se déroula en 1991 et 1992 fut également 

consécutive à une violente oppression de l’armée birmane. En effet, dans le courant 

de l’année 1991, de nombreuses actions furent menées dans l’Etat d’Arakan à 

l’encontre de la population Rohingya, à savoir, la confiscation de leurs terres, 

l’imposition de taxes ainsi que l’instauration du travail forcé108.  
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En ce qui concerne le travail forcé, les forces de sécurité, également appelées Nasaka 

définies comme « the interagency border guard force comprising military, police, 

immigration et customs » 109 , furent directement impliquées. En effet, des 

organisations de protection des droits de l’homme affirment que le Nasaka imposait 

l’exécution du travail forcé aux Rohingyas à moins qu’ils ne versent une redevance 

hebdomadaire110. Sur bases de témoignages recueillis par l’organisation « Fortify 

Rights », les travailleurs Rohingyas se faisaient battre tant par les forces de sécurité 

que par des membres de l’armée birmane111. De plus, un observateur des Nations-

Unies a recueilli des déclarations en 2008 selon lesquelles un Rohingya aurait été 

assassiné pour avoir refusé de se soumettre aux travaux forcés112. Enfin, en 2004, 

trois individus ayant voulu dénoncer le travail forcé dont souffre les Rohingyas, 

furent condamnés, par la justice birmane, à la peine de mort pour cause de haute 

trahison113.  

L’oppression exercée à l’encontre de la minorité Rohingya ne concerne pas 

uniquement l’expropriation des terres et le travail forcé mais porte également sur 

d’autres domaines tels que la vie conjugale et le mariage. En effet, dans les années 

90 la junte militaire adopta une loi imposant à la population Rohingya d’obtenir une 

autorisation officielle avant de pouvoir signer tout contrat de mariage 114 . Les 

personnes qui ne respectent pas cette obligation, vivant en concubinage ou se mariant 

selon les lois du Coran, sont susceptibles de se faire arrêter par les autorités115. En 

2005, les autorités sont allées encore plus loin en leur imposant une limite de deux 

enfants par famille116. La peine encourue en cas de non-respect de la loi est de 10 

ans de prison117.  

Dans le cadre des conflits ayant pris place dans l’Etat d’Arakan dès le début du XXIe 

siècle, de nombreux rapports attestent de la responsabilité du gouvernement et de 
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l’armée dans la destruction de multiples lieux de cultes tels que les mosquées118. De 

plus le gouvernement a formellement interdit toute éventuelle rénovation ou 

réparation sur l’ensemble des mosquées présentes sur le territoire119. 

Depuis les conflits de 2012 et 2016, dont il sera question par la suite, de nombreuses 

organisations telles que Human Rights Watch et Fortify Rights se sont attelés à 

dresser une liste des crimes perpétrés sous la Présidence du Général Thein Sein. Bien 

que l’oppression à l’encontre des Rohingyas trouve son origine à l’époque de la 

dictature militaire, les exactions ont continué et se sont même intensifiées dans la 

période de démocratisation du pays120. Ainsi, « Human Rights Watch accuse le 

gouvernement du président Thein Sein, élu en 2011, les autorités locales et les forces 

de sécurité d’être impliquées dans des attaques ciblées. Elle a d’ailleurs listé les 

exactions : « stérilisation forcée, refus de soins, destruction de villages, installation 

dans des camps de rétention, esclavage, viols et tortures sexuelles commis par des 

militaires, pogroms et arrestations arbitraires »121. En ce qui concerne la destruction 

des villages, des témoignages rapportent que le Nasaka aurait également abattu des 

Rohingyas cherchant à combattre les flammes122. 

Lors du conflit de 2012 furent également retrouvées, quatre « zones de meurtres de 

masses », à l’intérieur de l’Etat d’Arakan, trois datant du mois de juin et une 

remontant au mois d’octobre de la même année123. Toujours selon Human Rights 

Watch, des représentants des autorités auraient déposé au mois de juin 2012, une 

vingtaine de dépouilles à proximité d’un camp situé proche de la ville de Sittwe avec 

comme intention d’inciter la population Rohingya à fuir le pays124. 
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A l’intérieur des camps de déplacés situés à l’intérieur de l’Etat d’Arakan, les forces 

de sécurité avaient également pour rôle d’empêcher les Rohingyas de tout accès aux 

marchés, à des moyens de subsistance et à l’aide humanitaire125. 

Mise à part les actions directes menées à l’encontre des Rohingyas, le gouvernement 

birman a également favorisé la réalisation de nombreux crimes par sa collaboration 

ou son immobilisme. En effet, lors du conflit de 2012, les forces de sécurité auraient 

confisqué les armes de défense en possession des Rohingyas lors d’émeutes 

organisées par la population arakanaise dont l’objectif était de s’attaquer à des 

villages Rohingyas situés dans le township de Mrauk-U126.  

La participation de l’Etat birman ne s’arrête cependant pas à l’incitation au départ. 

En effet, de nombreux organes tels que le Nasaka, la police, l’armée et la marine 

jouent également le rôle de « passeur » puisque ces derniers réclament des sommes 

importantes aux Rohingyas pour les autoriser à monter à bord d’un bateau afin de 

fuir le pays127. Selon Fortify Rights, le gouvernement birman serait ainsi coupable 

de trafic d’êtres humains128. 

De plus, depuis les violences qui ont éclatées en 2012 et 2016, le gouvernement 

birman n’a pris aucune mesure de sanction à l’égard des personnes ayant perpétrés 

des crimes envers les Rohingyas129, laissant ainsi s’installer une immunité de fait 

tant pour l’armée, la police et les forces spéciales que pour les membres de la 

population arakanaise impliqués dans les exactions.  

Le Nasaka, considéré par de multiples organisations comme étant l’organe de l’Etat 

ayant perpétrés le plus de crimes à l’égard des Rohingyas, fut dissout en 2013 par le 

Président Thein Sein130, ce qui, en revanche, n’efface en rien la responsabilité de 

l’Etat. Mis à part, la campagne de nettoyage ethnique dont il sera question par la 
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suite, il y a lieu de préciser que de nombreux auteurs considèrent que les autorités 

birmanes commettent depuis quelques années un véritable génocide à l’encontre de 

la minorité Rohingyas. De nombreux ouvrages furent écrits à ce sujet tels que celui 

de Maung Zarnif et Alice Cowley intitulé « The slow-burning genocide of 

Myanmar’s Rohingya », celui de Penny Green et Thomas MacManus « Countdown 

to Annihilation: Genocide in Myanmar » ou encore l’ouvrage co-écrit par Alina 

Lindblom, « Persecution of the Rohingya Muslims : is genocide occuring in 

Myanmar’s Rakhine State ? », tous trois figurant dans la bibliographie du présent 

mémoire.  

Pour finir, il convient de préciser que la situation actuelle en Arakan est considérée 

comme une crise humanitaire, conséquence, notamment, du refus du gouvernement 

birman d’autoriser l’accès aux ONG à l’ensemble du territoire de l’Etat d’Arakan131. 

Des obstacles à la délivrance de l’aide humanitaire furent également mis en place en 

2014, lorsque le gouvernement birman décida d’interdire l’accès de son territoire à 

l’organisation Médecins Sans Frontières entrainant ainsi l’expulsion des 500 

personnes composant ses équipes132. Bien que les autorités décidèrent de revenir sur 

leur décision au mois de janvier 2015, l’absence de l’organisation pendant près d’un 

an engendra de nombreux décès, notamment au sein de la communauté Rohingya133. 

 

 Section 2 : Les émeutes populaires et l’influence des groupes 

bouddhistes nationalistes 
 

Les exactions commises par les arakanais, communauté bouddhiste de l’Etat 

d’Arakan, sont à la fois exécutées au nom d’un collectif ou d’un groupe armé mais 

également par des membres de la société civile arakanaise. En effet, comme il sera 

question par la suite, les violences commises à l’encontre des Rohingyas sont 

généralement consécutives à des émeutes populaires organisées par des groupes 

bouddhistes nationalistes.  
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A ce titre, les deux organismes les plus influents dans ce domaine sont le Sangha, le 

clergé birman, à travers le « Mouvement 969 » et le « Ma Ba Tha »134, également 

connu sous le nom de « Comité pour la protection de la race et la religion »135 ainsi 

que le Rakhine Nationalities Development Party (RNDP)136.  

Le mot d’ordre principal du Mouvement 969 et ultérieurement du Ma Ba Tha est 

l’incitation à la haine raciale envers la communauté musulmane de l’Etat d’Arakan137.  

 

Afin de comprendre leur influence sur le conflit en Arakan, il convient en premier 

lieu de décrire les actions menées par chacun d’entre eux.  

Le Mouvement 969, composé de moines et de membres de la population 

arakanaise138 , fut actif de 1999, année de sa création139 , à 2013, année de son 

interdiction par le Sangha 140 . Durant son existence, le Mouvement 969 se fit 

connaitre en diffusant des appels au boycott de la communauté musulmane, et plus 

particulièrement des magasins tenus par des Rohingyas141. Ainsi, le mouvement 

distribua des autocollants à son effigie permettant d’identifier les commerces 

bouddhistes ainsi que de faire part de son soutien au groupe nationaliste. Bien 

qu’étant un organisme décentralisé caractérisé par l’absence de leader à sa tête142, 

une personnalité se fit petit à petit connaître en tant que porte-parole du mouvement : 

le moine U Wirathu. Ce dernier fut condamné en 2003 par la junte militaire à 25 ans 

d’emprisonnement pour incitation à la haine raciale143. Il bénéficia d’une amnistie 

en 2012 et créa le Ma Ba Tha en 2013 suite à l’interdiction du Mouvement 969144. 
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Le Comité pour la protection de la race et de la religion est un organisme centralisé 

à vocation politique, contrairement à son prédécesseur145.  

Ce mouvement eu un écho important parmi la population arakanaise, notamment en 

postant des messages de haine sur les réseaux sociaux146 et dans d’autres médias tels 

que la radio et les journaux147, en distribuant des tracts et des DVD de propagande 

dans les rues148, ainsi qu’en organisant de nombreuses manifestations.  

La propagande utilisée par le moine Wirathu et les bouddhistes nationalistes 

composant le Ma Ba Tha, se base sur un discours islamophobe et nationaliste149. 

Afin d’invoquer la crainte au sein de la population, ces derniers soutiennent, entre 

autres, le fait que les musulmans tenteraient d’étendre leur religion et ainsi faire 

disparaître la religion bouddhiste150. Ils font également état de multiples cas de viols 

et de meurtres commis par des Rohingyas à l’encontre de membres de la 

communauté bouddhiste, sans toutefois baser leurs discours sur des preuves 

tangibles 151 . Depuis le conflit de 2016, les discours sont devenus encore plus 

virulents puisqu’ils appellent à présent et ce, de façon explicite, à la « déportation 

définitive de tous les musulmans du pays »152.  

 

L’impact du discours nationaliste sur la population arakanaise est certain et a eu des 

conséquences dévastatrices, notamment lors du conflit de 2012 dont il sera question 

dans le Chapitre 2 de la présente partie. Bien que Wirathu nie toutes implications du 

Mouvement 969 et du Ma Ba Tha dans les violences commises153, le Sangha l’a 

interdit de prêche depuis le mois de mars 2017, et ce, pour une période d’un an154.  
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Avant le conflit de 2012, de violentes émeutes avaient déjà eu lieu en 2001 qui ont 

engendré la mort de vingt personnes et la destruction par le feu de plusieurs maisons, 

magasins et mosquées155.  

Près de dix ans plus tard, suite au viol et au meurtre d’une jeune arakanaise au mois 

de mai 2012, de nombreux documents relatant les faits et appelant à se faire justice 

ont circulé parmi la population arakanaise. Le 3 juin 2012, 300 manifestants 

arakanais ont encerclé un bus transportant des Rohingyas afin de les forcer à en sortir 

et les ont ensuite battus à mort156. Comme nous le verrons par la suite, cela engendra 

de nombreux affrontements entre les deux communautés157.  

Au mois d’octobre 2012, des attaques ont été perpétrées par des arakanais dans 9 

townships de l’Etat d’Arakan158. Le bilan fut lourd puisque de nombreux villages 

furent entièrement détruits, les habitants furent tués et enterrés dans des fosses 

communes159. De plus, selon l’organisation Fortify Rights, des membres des groupes 

arakanais auraient violés des femmes Rohingya160.  

Lors de la même période, des membres de la communauté Rohingya accusaient la 

population arakanaise d’entraver leur liberté de mouvement en les empêchant, 

notamment, d’accéder à certains espaces publics, au port, à leurs bateaux, aux écoles 

et mêmes aux hôpitaux161. 

L’agence de presse Reuters soutient la thèse selon laquelle les attaques du mois 

d’octobre auraient été directement suscitées par les groupes bouddhistes 

nationalistes 162 . En effet, les attaques menées auraient été organisées par des 

membres de la société civile ainsi que des hommes politiques arakanais qui se 

chargèrent de la logistique, à savoir, le transport et l’alimentation des 

« participants »163. De plus, des activistes arakanais auraient distribué des tracts 
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expliquant que chaque ménage devait désigner un membre de sa famille, âgé entre 

20 et 40 ans, pour participer aux futures attaques planifiées contre les Rohingyas164.  

Le RNDP, parti politique nationaliste créé en 2010, aurait été un des acteurs les plus 

influents lors des violences de 2012165. Il aurait notamment diffusé de la propagande 

similaire à celle utilisée par le Ma Ba Tha, incité des membres de la communauté 

Rohingya à fuir leur village et empêché l’arrivée de denrées alimentaires166.  Si son 

discours trouve un écho important au sein de la population arakanaise, il convient de 

préciser que son influence dans le monde politique birman est également importante. 

En effet, depuis les élections menées en 2015, ce dernier dispose de 18 des 35 sièges 

composant le Parlement de l’Etat d’Arakan ainsi que 16 des 664 sièges au sein du 

Parlement national birman167 . Mis à part le RNDP, un autre parti politique arakanais 

nationaliste connu sous le nom de « Arakan Liberation Party » (ALP) aurait participé 

aux exactions par l’intermédiaire de son groupe armé la « Arakan Liberation 

Army »168.  

 

En ce qui concerne le conflit de 2016, Amnesty International accuse des milices 

arakanaises d’avoir attaqués plusieurs villages et abattu des habitants tentant de fuir, 

avec le concours de l’armée birmane169.  

Les activistes arakanais s’opposent également au travail des acteurs humanitaires et 

notamment l’ONU puisqu’ils considèrent « that UN agencies are controlled by 

Muslim countries driven by an agenda to islamise the globe »170. Cette thématique 

sera traitée dans le cadre de la troisième partie du présent mémoire.  
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Section 3 : Les groupes armés Rohingya 
 

 

L’histoire des groupes armés au sein de la communauté Rohingya est bien plus 

ancienne que ce qui est habituellement présenté dans la presse internationale. En 

effet, les premiers groupes rebelles furent formés durant l’accession à 

l’indépendance de la Birmanie et le retrait des colons britanniques.  

Comme il fut expliqué dans le cadre de la Première Partie, la période de l’après-

guerre fit naître, au sein de l’Arakan, un nationalisme bouddhiste et un nationalisme 

Rohingya171. C’est sur base de ce dernier, prônant une reconnaissance identitaire 

ainsi que la création d’une zone autonome que furent créés au fil des décennies de 

nombreux groupes armés Rohingyas172. La grande majorité de ces derniers se sont 

limités à des revendications politiques alors qu’une poignée se sont directement 

investis dans la lutte armée, à savoir, les Mujahidins, le « Rohingya Solidarity 

Organisation » et « l’Armée du Salut des Rohingyas d’Arakan ».  

 

Chronologiquement parlant, la première guérilla fut celle des « Mujahidins », 

dirigée par Abdul Kassem173, qui lancèrent une première rébellion séparatiste en 

1946 et 1947, soit avant l’accession à l’indépendance de la Birmanie174. L’objectif 

premier de ce groupe armé était d’incorporer la partie nord de l’Etat d’Arakan, 

majoritairement Rohingya, au Pakistan oriental devenu depuis le Bangladesh175. 

Suite au refus de l’autorité birmane d’accéder à leur requête, les Mujahidins 

débutèrent leur révolte au sein des districts de Buthidang et Maungdaw, tous deux 

situés au nord de l’Arakan176.  

Les Mujahidins ont, entre autres, forcé la population arakanaise des deux districts 

susmentionnés à fuir leurs villages177. A tel point qu’en 1949, les Mujahidins avaient 
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un contrôle total sur presque l’intégralité du Nord de l’Arakan178. De nombreuses 

contre-offensives furent menées par l’armée birmane entre 1950 et 1954179. Bien que 

les Mujahidins prirent à nouveau le contrôle sur les districts de Buthidang et 

Maungdaw en 1954, l’opération « Moonsoon » menée au mois d’octobre de la même 

année par les autorités birmanes marqua la dissolution progressive du mouvement180. 

Lors de l’opération, de nombreux leaders des forces rebelles furent tués par l’armée 

birmane et la période de 1957 à 1961 fut marqué par la reddition de près de 700 

combattants Mujahidins181.  

 

Deux ans après l’instauration de la dictature militaire, fut créé le « Rohingya 

Independent Force » (RIF) qui devint le « Rohingya Independent Army » (RIA) en 

1969, tous deux sous la direction de Jafar Habib. L’objectif de ce mouvement était 

alors de créer un Etat, non pas indépendant, mais autonome dans la cadre d’une 

Birmanie fédéralisée182.  

Parallèlement à cela, un des anciens leaders de la révolte Mujahidins créa le 

« Rohingya Liberation Party » (RLP) en 1972183. Suite à une contre-offensive menée 

par la junte birmane, les combattants du RLP se retranchèrent au Bangladesh184. 

Suite à la défaite du RLP et à la dissolution du RIA, des anciens membres du 

mouvement décidèrent de créer le « Rohingya Patriotic Front » (RPF) en 1973 tout 

en gardant Jafar Habib comme leader des forces rebelles185.  

 

Au début des années 80, le mouvement se scinda en deux lorsque les membres les 

plus radicaux du RPF décidèrent de créer le « Rohingya Solidarity Organisation » 

(RSO), alors dirigé par Muhammad Yunus, ancien bras droit de Jafar Habib au sein 

du RPF186. Le RSO, qui devint le groupe armé le plus influent depuis la révolte des 

Mujahidins, bénéficia également du soutien de plusieurs pays musulmans comme le 
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Bangladesh, le Pakistan, l’Afghanistan, le Jammu-et-Cachemire ainsi que 

d’organisations islamiques basées en Malaisie187.  

En 1986-1987, l’ancien vice-président du RPF, Nurul Islam, créa le « Arakan 

Rohingya Islamic Front » (ARIF) composé des membres du RPF ainsi que de 

certains membres du RSO188.  

La fin des années 80 et le début des années 90 fut un moment clé au sein du RSO 

puisque ce dernier passa des revendications politiques à la lutte armée suite à l’exode 

de 1992 impliquant la communauté Rohingya189. Certaines sources affirment qu’à 

cette époque des combattants talibans auraient été vu dans l’enceinte du camp 

militaire du RSO situé à proximité de Cox’s Bazar, au Bangladesh et qu’une centaine 

de combattants RSO se seraient rendus en Afghanistan dans la province de Khost190. 

Le RSO fut ainsi accusé d’avoir des liens étroits avec des organisations terroristes.  

Dans le cadre de la lutte armée, le RSO mena un attentat à la bombe dans le district 

de Maungdaw au mois d’avril 1994191. Neuf bombes sur les douze initialement 

placées provoquèrent une explosion endommageant un véhicule, plusieurs bâtiments 

et blessant grièvement quatre civils192.   

 

En 1998, le RSO et le ARIF décidèrent de s’unifier pour créer « l’Arakan Rohingya 

National Organisation » (ARNO) ainsi que le « Rohingya National Army » (RNA) 

représentant la force armée du mouvement193. Au début des années 2000, ce dernier 

comptait entre 200 et 300 combattants et bénéficiait, selon certaines sources, de 

financements d’hommes d’affaires vivant au Bangladesh ainsi que dans certains pays 

du Golfe, comme l’Arabie Saoudite194 . Les principaux leaders furent arrêtés et 

emprisonnés au Bangladesh en 2004 ainsi qu’en 2005195.  

S’en suivit une période que l’on pourrait qualifier de « silencieuse » du côté des 

groupes armés Rohingyas jusqu’en 2012, année des émeutes entre arakanais et 

membre de la communauté musulmane. Suite aux affrontements du mois d’octobre, 
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d’anciens combattants du RSO décapitèrent un soldat de l’armée birmane et en 

capturèrent trois autres196.  

Mis à part l’attaque menée par le RSO, les émeutes de 2012 ont également donné 

lieu à la création d’un nouveau groupe armé, dénommé « Al Yakin » signifiant 

« Mouvement de foi »197 ou « Mouvement de la Certitude »198 en arabe et dirigé par 

le « Commandant Ata Ullah »199, un Rohingya né au Pakistan et ayant grandi en 

Arabie Saoudite200. Suite au conflit de 2012, ce dernier décida de partir se battre en 

Birmanie afin de « libérer la communauté [Rohingya] d’une « oppression 

inhumaine » »201.  

Le groupe armé Al Yakin s’est notamment fait connaître suite aux attaques 

perpétrées le 9 octobre 2016 par des centaines de combattants202 contre trois postes-

frontières birmans dans les townships de Maungdaw et Rathedaung situés au Nord 

de l’Arakan203 ayant entrainé la mort de neuf gardes-frontières204. A cette époque, le 

gouvernement birman considérait que le groupe armé se composait de 400 à 500 

combattants et faisait état des armes à leurs disposition, à savoir, « des lances, des 

couteaux, des machettes et quelques fusils »205.   

Plus récemment, une nouvelle attaque fut menée par le même groupe armé, qui se 

fait connaitre à présent sous le nom de « l’Armée du Salut des Rohingyas d’Arakan » 

(ASRA) suite à la modification de son appellation au mois de mars 2017206. A l’instar 
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des attaques d’octobre 2016, le 25 août dernier, 150 combattants de l’ASRA s’en 

sont pris à une vingtaine de postes-frontières207. Le bilan humain fut cependant 

beaucoup plus lourd puisque on parle d’au moins 71 morts, dont 59 combattants des 

forces rebelles208. 

Selon l’organisation Fortify Rights, l’ASRA serait également coupable de meurtres 

à l’encontre de civils Rohingyas perpétrés, quant à eux, dans les semaines ayant 

précédées les attaques du 25 aout209. De plus, divers témoignages ont été recueillis 

attestant que l’ASRA aurait forcé des hommes mais également des mineurs à 

participer aux affrontements contre les forces de sécurité210. 

Comme il le sera précisé dans le Chapitre 2 de la présente partie, les attaques menées 

depuis le 9 octobre 2016 ont donné lieu à une répression indiscriminée par le 

gouvernement birman à l’encontre de l’ensemble de la population musulmane, 

indépendamment de leur appartenance à la communauté Rohingya et/ou d’une 

éventuelle implication au sein de l’ASRA.  

 

Suite aux attaques du 25 août, le gouvernement birman qualifia l’ASRA 

d’organisation terroriste211. Se pose ainsi la question des éventuelles connexions 

entre l’ASRA et d’autres mouvances terroristes. Bien que le commandant Ata Ullah 

nie toutes les allégations concernant le financement du groupe armé par l’Arabie 

Saoudite ainsi que les liens avec des organisations terroristes basées au Pakistan, au 

Bangladesh et en Afghanistan212 , les services de renseignement de l’Inde et du 

Bangladesh seraient détenteurs de preuves faisant état de connexions que l’ARSA 

auraient établies avec l’Etat Islamique213 ainsi que plusieurs « mouvements islamo-

terroristes d’inspiration pakistanaise »214. D’autres sources traitent de l’hypothèse 
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selon laquelle le financement, l’armement et l’entrainement de l’ASRA et de ses 

combattants proviendraient d’Arabie Saoudite215.  

Suite à la répression consécutive aux attaques du 25 août 2017, le responsable d’Al-

Qaïda au Yémen a fait part de son soutien à la communauté Rohingya216. 

Pour finir, il convient de préciser que la lutte armée menée par l’ASRA n’est pas 

soutenue par l’ensemble de la minorité Rohingya. En effet, comme l’explique 

l’organisation Fortify Rights, très peu sont ceux soutenant de façon claire et explicite 

les actions menées par l’ASRA217. 

 

 

Section 4 : Les liens existants entre l’autorité birmane et les 

nationalistes arakanais 
 

 

Nonobstant le fait que de nombreux rapports attestent de la complicité du 

gouvernement birman et des groupes nationalistes arakanais dans le cadre des 

exactions commises à l’encontre des Rohingyas et ce, principalement, lors du conflit 

de 2012, les liens unissant ces deux parties au conflit sont cependant plus complexes 

qu’il n’y parait de prime abord.  

De fait, bien que cet élément soit peu souvent présenté, il convient de préciser que la 

communauté arakanaise et la majorité bamar sont des ennemis qui pourraient être 

qualifiés d’historiques. En effet, durant de nombreuses années, les membres de la 

communauté arakanaise, en tant que minorité ethnique, furent opprimés par le 

pouvoir central218, notamment, par « a longstanding discrimination by the state, a 

lack of political control over their own affairs, economic marginalisation, human 

rights abuses and restrictions on language and cultural expression »219.  

Suite à la fin de la dictature militaire, les deux communautés ont opéré un certain 

rapprochement en s’alliant sur des thématiques communes220 comme le rejet de la 
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communauté Rohingya, considérée alors comme la menace la plus importante par de 

nombreux arakanais221.  

Cette hypothèse se confirme notamment au regard de l’évolution des relations entre 

le pouvoir birman et la Arakan Liberation Army (ALA) dont il a été question 

auparavant. Après plus de 50 ans de lutte armée contre la junte birmane, la ALA a 

tout d’abord signé un cessez-le-feu en 2012 avec le gouvernement birman avant 

d’être impliqué de façon directe dans les émeutes du mois d’octobre 2012 et de 

perpétrer des crimes à l’encontre de la minorité Rohingya222. Bien que des attaques 

aient été menées au mois d’octobre 2012 par des arakanais nationalistes avec le 

concours des forces de sécurité et des militaires birmans223, il convient de préciser 

que cela n’a cependant pas eu pour effet d’effacer le sentiment de domination 

ressenti par la communauté arakanaise comme en attestent des témoignages 

recueillis par « l’International State Crime Initiative » entre 2014 et 2015224 lors 

desquelles des arakanais font part de leur impression de vivre sous domination 

militaire225.  

De plus, même si un cessez-le-feu a été signé entre le gouvernement birman et la 

ALA, il n’a cependant pas été mis fin de façon totale et définitive aux affrontements 

entre les groupes armés arakanais et le pouvoir central. En effet, des affrontements 

continuent d’avoir lieu entre le Tatmadaw, et un groupe rebelle arakanais connu sous 

le nom de la « Arakan Army » (AA), créée en 2009226. Cet exemple permet de 

démontrer que malgré l’existence d’un certain rapprochement entre le pouvoir 

central et des groupes armés arakanais, ceux-ci ne peuvent être simplement 

considérés comme des alliés ou des ennemis en raison de la nature plus complexe de 

la réalité.  

 

En ce qui concerne le Ma Ba Tha, ses relations avec le gouvernement birman se sont 

améliorées depuis 2012227, année de l’amnistie du moine Wirathu228.  Comme en 
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attestent certains rapports, le Ma Ba Tha bénéficie du soutien du gouvernement 

régional de l’Etat d’Arakan ainsi que du gouvernement national 229 . A titre 

d’exemples, il convient de faire part des propos émis par Sann Sint, Ministre des 

affaires religieuses, d’une part, ainsi que par l’ancien Président birman, Thein Sein, 

d’autre part, au sujet du Ma Ba Tha et de son leader le moine Wirathu. Le premier 

considérant que, “Wirathu’s sermons are about promoting love and understanding 

between religions” et le Président Thein Sein expliquant que le Mouvement 969 “is 

just a symbol of peace” et que son porte-parole est bel et bien “a son of Lord 

Buddha”230. 

Le Ma Ba Tha a également fait preuve d’une grande influence au niveau de la 

politique nationale. En effet, en 2013, les membres du mouvement ont fait part au 

Président Thein Sein de plusieurs revendications concernant directement la 

communauté Rohingya, à savoir la mise en place de restrictions en matière de 

mariages et d’enfants, le retrait du droit de vote ainsi que la supervision des acteurs 

humanitaires par le gouvernement 231 , demandes qui furent acceptées par le 

gouvernement birman232. D’autres revendications furent émises en 2015 comme, 

notamment, l’interdiction du port du voile dans les écoles 233 . Le Ma Ba Tha, 

également appelé le Comité pour la protection de la race et de la religion, participa 

en 2015 à l’adoption de la loi concernant les mariages interreligieux234 dont il eut 

l’initiative et ayant pour but d’empêcher les mariages entre bouddhistes et 

musulmans, les conversions à la religion musulmane235 et d’interdire la polygamie236.  

Bien que certaines sources affirment que des membres de la LND, parti politique 

d’Aung San Suu Kyi, soutiendraient le Ma Ba Tha237, les relations établies entre 

Wirathu et la secrétaire d’Etat sont loin d’être amicales. En effet, le moine 

nationaliste avait appelé la population arakanaise à ne pas soutenir le parti d’Aung 
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San Suu Kyi lors des élections de 2015 238  et avait également distribué de la 

propagande calomnieuse à son encontre239.  

Chapitre 2 : La répression contre les Rohingyas 
 

 Section 1 : Le XXe siècle 
 

Le XXe siècle marqua le début des violences de masses commises à l’encontre des 

Rohingyas par la junte militaire ainsi que par des membres de la population 

arakanaise.  

Jadis présents au sein de l’administration et même du gouvernement régional, les 

musulmans rohingyas furent progressivement évincés suite au coup d’Etat de 1962 

du Général Ne Win240.  

 

Bien que la loi discriminatoire la plus connue à l’égard des Rohingyas soit la Loi sur 

la citoyenneté de 1982 qui avait pour objectif de déchoir les membres de la 

communauté de la citoyenneté birmane, il convient de préciser qu’il ne s’agit pas du 

premier acte législatif adopté en ce sens. En effet, dès 1974, une loi nationale 

imposait à l’ensemble des personnes présentes sur le territoire birman d’être en 

possession d’une carte d’identité 241 . Cependant, l’unique document auquel les 

Rohingyas pouvaient avoir accès était celui destinée aux étrangers, les privant ainsi 

de la détention d’une « National Registration Card » et des droits s’y rapportant et 

constituant un obstacle majeur en termes d’éducation et d’emploi eu égard au fait 

que les « Foreign Registration Cards » ne soient pas reconnues par de nombreux 

établissements scolaires et employeurs242.  

 

Le premier exode massif des Rohingyas vers le Bangladesh eu lieu en 1978 

consécutivement à « l’Opération Nagamin ». Organisée sous la forme d’un 
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recensement243, l’objectif de la mission était d’identifier les citoyens birmans, les 

résidents étrangers ainsi que les migrants illégaux dans diverses régions du pays. 

Lancée en 1977, « l’Opération Nagamin » fut exécutée dans le Nord de l’Arakan au 

mois de février 1978 244  et de nombreux Rohingyas furent arrêtés, torturés245  et 

parfois violés par la junte militaire246. De plus, des membres de la communauté 

Rohingya se sont vu confisquer leur carte d’identité par des inspecteurs de l’état et 

de nombreux actes de violence ont été perpétrés tant par le Tatmadaw que par la 

population arakanaise 247 . Ces évènements entraînèrent la fuite de centaines de 

milliers de Rohingyas au Bangladesh, entre 200 000 et 250 000 personnes selon 

l’organisation « Médecins Sans Frontières »248.  

Afin de décourager d’autres membres de la communauté Rohingya de fuir au 

Bangladesh et d’inciter au retour en Birmanie, le gouvernement bangladais mis fin à 

l’acheminement de toute aide alimentaire et humanitaire au sein des camps de 

réfugiés frontaliers entraînant la mort de 12 000 personnes en l’espace de quelques 

mois249.  

Suite à la pression exercée par la communauté internationale et notamment par, les 

Nations-Unies, l’Arabie Saoudite et l’Inde, un accord fut conclu, au mois de juillet 

1979, entre la Birmanie et le Bangladesh afin de procéder au rapatriement des 

Rohingyas ayant fui l’Etat d’Arakan250.  

Au total, plus de 187 000 personnes retournèrent en Birmanie bien que leurs 

conditions de vie y demeuraient dramatiques251.  

 

Comme il fut mentionné précédemment, la junte militaire adopta, en 1982, la Loi sur 

la citoyenneté excluant la communauté Rohingyas de la liste des 135 groupes 

ethniques reconnus par l’autorité birmane252. Ne pouvant généralement pas prouver 

leur présence sur le territoire avant l’accession à l’indépendance et ne disposant pas 

de la maîtrise nécessaire d’une des langues nationales, condition sine qua non d’une 
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naturalisation, la quasi intégralité de la communauté Rohingya devint apatride 

entrainant la fin de divers droits et libertés tels que l’accès à la justice, à l’éducation, 

etc...253  

De plus, selon certains auteurs, la Loi de 1982 constitue une base légale permettant 

à l’autorité birmane de justifier bon nombre des exactions commises à l’encontre des 

membres de la communauté Rohingya254. 

 

En 1988, suite à des manifestations populaires pro-démocratiques dans l’ensemble 

du pays et d’un coup d’Etat militaire, une nouvelle dictature pris le pouvoir255, dès 

lors sous l’autorité, non plus du Général Ne Win, mais celle du « Conseil d’Etat pour 

la restauration de la loi et de l’ordre »256.   

 

La situation de la population Rohingya atteignit un stade sans précédent au début des 

années 90 lorsque le nouveau régime au pouvoir augmenta de façon considérable le 

nombre de militaires déployés dans le Nord de l’Arakan257. En 1991, les Rohingyas 

se firent confisquer leurs terres au bénéfice des militaires et imposer diverses taxes 

arbitraires ainsi que le travail forcé258. De nombreux actes de violences eurent lieu 

tels que des vols, des viols, des meurtres et la destruction de mosquées259.  

 

L’asservissement ainsi que les violences perpétrées provoquèrent le second exode de 

l’histoire de la minorité Rohingya260. En effet, plus de 250 000 personnes, soit un 

tiers de la communauté Rohingya prise dans son ensemble 261 , sont arrivées au 

Bangladesh entre le mois d’avril 1991 et le mois de février 1992262. A l’instar de 

l’exode des années 70, un accord concernant le rapatriement fut signé par la Birmanie 
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et le Bangladesh en avril 1992263. La mise en place de cet accord sembla cependant 

plus problématique puisque les autorités bangladaises furent accusées par de 

nombreuses associations d’avoir forcé la main des membres de la communauté 

Rohingya en vue du rapatriement264.  

Entre temps, de nouvelles lois discriminatoires furent adoptées par les autorités 

birmanes en 1995, interdisant aux Rohingyas de se marier sans l’obtention d’une 

permission officielle et limitant à deux le nombre d’enfants que peuvent avoir les 

couples rohingyas265.  

 

Mise à part la question des réfugiés et de leur rapatriement, il convient également 

d’aborder le sujet des déplacés internes en Birmanie.  Selon l’organisation « Fortify 

Rights », entre 1995 et 2010, le gouvernement birman aurait imposé un ultimatum à 

de nombreux Rohingyas afin que ces derniers quittent leurs terres et leurs villages 

avec comme conséquence une concentration encore plus marquée de la communauté 

Rohingya sur le territoire du nord de l’Etat d’Arakan266.  

Pour finir, il convient de préciser que le Bangladesh, n’est pas l’unique destination 

des réfugiés tentant de fuir l’oppression des régimes militaires successifs. En effet, 

des membres de la communauté sont prêts à risquer une traversée en bateau en haute 

mer avec les risques de naufrage que cela comporte pour avoir une chance de 

rejoindre l’Indonésie ou la Malaisie267, pays au sein desquels les conditions d’accueil 

des réfugiés Rohingyas semble bien meilleures que celles au Bangladesh268. Fortify 

Rights estime que « at least 6,000 Rohingya men and boys are estimated to have 

attempted the journey by sea to Malaysia via Thailand during 2008 and 2009”269. Le 

passage obligé par la Thaïlande peut cependant constituer un obstacle de taille lors 

de la traversée comme en atteste une tragédie datant de 2010 lors de laquelle des 

                                                      
 

263 K. NEMOTO, op.cit., p. 6.  
264 Ibidem.  
265  L. DEFRANOUX, Dans l’Arakan, deux siècles de conflits entre les communautés, 

Libération [en ligne], 18 septembre 2017, [consulté le 2/10/2017]. Disponible  à 

l’adresse : http://www.liberation.fr/planete/2017/09/18/dans -l-arakan-deux-siecles-de-

conflits-entre-les-communautes_1597278.  
266 A. LINDBLOM, et alii, op.cit., p. 9. 
267 Ibidem.  
268 J. MARGOLIN, Défendons mieux les Rohingya en Birmanie, Paris : Le Monde, publié le 5 janvier 

2017, p. 23. 
269 A. LINDBLOM, et alii, op.cit., p. 9. 

http://www.liberation.fr/planete/2017/09/18/dans-l-arakan-deux-siecles-de-conflits-entre-les-communautes_1597278
http://www.liberation.fr/planete/2017/09/18/dans-l-arakan-deux-siecles-de-conflits-entre-les-communautes_1597278


43 
 

centaines de réfugiés Rohingyas, dont des enfants, sont morts de faim sur leurs 

bateaux après que les autorités thaïlandaises, leur interdisant de rester proches des 

côtes, les aient ramenés de force en haute mer270.  

 

 Section 2 : L’intensification du conflit en 2012 
 

Malgré la démocratisation du pays entrepris en 2010 et l’arrivée au pouvoir d’un 

gouvernement civil et non plus strictement militaire sous la présidence du Général 

Thein Sein271, le conflit en Arakan prit une ampleur considérable. 

La recrudescence des violences de masses eu lieu après que trois musulmans furent 

accusés du viol et du meurtre d’une jeune arakanaise le 28 mai 2012 dans le district 

de Ramri272. Comme il fut mentionné auparavant, suite à cet incident, de nombreux 

messages de propagande appelant aux représailles furent distribués au sein de la 

communauté arakanaise tant par les membres de groupes nationalistes que par des 

membres de la société civile273. Nonobstant les évènements ayant mis le feu aux 

poudres au sein de la population civile, certains auteurs attestent que les violences 

doivent être entendues au travers d’un prisme plus large en raison du caractère 

planifié et hautement organisé des exactions commises274.  

Dans le courant du mois de juin 2012, débuta ce que certains considèrent comme une 

véritable « campagne de nettoyage ethnique »275 perpétrée par des organes de l’Etat 

avec le concours de membres de la population arakanaise276. Des membres de la 

communauté Rohingya ayant décidé, à leur tour, de prendre les armes, d’importants 

affrontements eurent lieu entre les forces birmanes alliées aux arakanais nationalistes 

d’une part, et la communauté Rohingya, d’autre part277.  Face à l’ampleur de la 

violence, le Président Thein Sein déclara l’état d’urgence le 10 juin 2012 sur 

l’ensemble du territoire de l’Etat d’Arakan, ce qui accrut encore la présence militaire 
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dans la région278. De plus, l’interdiction de tout rassemblement comptant plus de 

cinq personnes ainsi qu’un couvre-feu furent instaurés dans les districts du nord de 

l’Etat ainsi qu’à Sittwe, capitale de l’Arakan279. Ces mesures ne parvinrent cependant 

pas à calmer les tensions et les parties au conflit continuèrent à mener des attaques 

contre des maisons, des commerces ainsi que des lieux de cultes280. A elles seules, 

les violences du mois de juin auraient causé la fuite de plus de 100 000 personnes 

Rohingyas et arakanaises concentrées alors au sein de l’Etat d’Arakan dans ce que 

l’on appelle des « makeshifts camps »281. Au mois de septembre 2012, entre 60 000 

et 70 000 Rohingyas avaient rejoint les camps de déplacés282. En ce qui concerne les 

membres de la population musulmane leur regroupement au sein de ces camps ne 

peut être considéré comme un choix puisque ceux-ci représentaient l’unique endroit 

où le gouvernement birman les autorisait à s’installer283. De plus des transferts de 

population ont été mis en place par les autorités afin de regrouper la communauté 

musulmane dans les townships du nord de l’Arakan 284 . Pour ce faire, l’aide 

alimentaire fut utilisée comme moyen de pression puisque les personnes refusant de 

se rendre dans la partie nord de l’Etat n’était pas officiellement enregistrées et ne 

pouvaient dès lors pas bénéficier de cette forme d’assistance285.  

De nouveaux massacres eurent lieu, quant à eux, au mois d’octobre 2012 comme en 

attestent les événements du 23 octobre lors desquels plus de 70 personnes perdirent 

la vie après que les forces de sécurité les ai dépossédées de leurs armes de défense286. 

Lors de cette attaque une trentaine d’enfants furent tués dont treize n’avaient même 

pas atteints l’âge de cinq ans287. Quelques jours plus tôt, des centaines de maisons 

ainsi que des lieux de cultes furent incendiés288. L’ampleur des destructions lors du 

conflit de 2012 fut rendue publique et ce, notamment, par la publication de photos 
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satellites par Human Rights Watch289 (Annexe 2). De plus, les violences du mois 

d’octobre ont poussé une nouvelle fois des milliers de personnes de confession 

musulmane à fuir leur village (35 000 personnes selon certaines estimations)290.  

Bien qu’un rapport officiel du gouvernement birman fasse état de la mort de 192 

personnes au cours de l’année 2012, certains auteurs considèrent que le bilan serait 

en réalité bien plus lourd291. Lors des affrontements, plus de 1 100 personnes, à 

majorité Rohingya, furent arrêtées et mises en détention par les forces birmanes292.  

Le conflit de 2012 eu un impact notoire, notamment en ce qui concerne les droits et 

libertés de la population Rohingya. En effet, concentrés au sein de camps de déplacés 

et parfois même enfermés par l’armée à l’intérieur de leurs quartiers ou villages de 

résidence293 , les Rohingyas ont perdu le peu de liberté de mouvement dont ils 

jouissaient auparavant, contraints dés lors d’obtenir une permission des forces de 

sécurité et de soudoyer ces derniers afin de pouvoir sortir, ne fut-ce que pour 

quelques heures, à l’extérieur des enceintes du camp294. De plus, comme en témoigne 

Human Rights Watch, il est même formellement interdit aux Rohingyas de détenir 

un téléphone portable les empêchant ainsi d’entrer en contact avec des membres de 

leur famille295.  

Malgré l’obligation qui leur est faite de se rendre dans les camps susmentionnés, plus 

de 130 000 personnes auraient fui le nord de l’Etat d’Arakan entre 2012 et 2014296. 

Parmi eux, nombreux sont ceux qui tentèrent de rejoindre des pays frontaliers par 

voie maritime au risque d’être exploité par des trafiquants d’êtres humains, 

notamment en Thaïlande (informations relatives au trafic d’être humain disponibles 

en Annexe 3). Ils seraient près de 35 000, dont de nombreuses femmes et enfants, à 
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avoir effectué des traversées en bateaux entre le mois de juin 2012 et le mois de mai 

2014297.  

Bien que la communauté Rohingya fut expressément visée lors des divers massacres, 

il convient de préciser que des membres d’autres communautés tels que les Chins, 

communauté de religion chrétienne, et même certains arakanais, furent assassinés en 

raison du prétendu soutien que ces derniers auraient apportés aux membres de la 

communauté musulmane298.  De plus, bien que n’appartenant pas à la communauté 

Rohingya, la communauté Kaman, également de religion musulmane, fut victime de 

nombreuses exactions299 dont le massacre dans la ville de Kyaukpyu, où ils étaient 

majoritaires, perpétré par la police birmane et des membres de la population 

arakanaise le 25 octobre 2012300.  

Au début de l’année 2013, le conflit a même franchi les frontières de l’Etat d’Arakan 

lorsque des émeutes éclatèrent dans la ville de Meikhtila, située quant à elle dans le 

centre du pays301. Le bilan fut de 44 mort dont la majorité étaient des étudiants et des 

enseignants d’une école islamique de la ville 302 . Les violences ne s’arrêtèrent 

cependant pas là comme en attestent les attaques menées au mois de janvier 2014 

par des arakanais soutenus par les forces de police et l’armée birmane303 au cours 

desquelles une quarantaine de personnes auraient perdu la vie304. 

Afin de conclure la présente Section, il convient de rappeler les particularités du 

conflit de 2012 par rapport à celui ayant eu cours lors du XXe siècle. Il s’agit des 

premières violences de masse perpétrés depuis le processus de démocratisation initié 

en 2010, consécutives à des émeutes populaires305 à l’encontre de l’ensemble de la 

population musulmane et plus uniquement des Rohingyas et sur un territoire 

dépassant les simples frontières de l’Etat d’Arakan.  
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 Section 3 : Le point de non-retour, de 2016 à nos jours 
 

Dans un contexte marqué par un degré de discrimination sans précédent revendiqué 

et officialisé à l’encontre des Rohingyas, notamment par l’adoption en 2015 des 

quatre lois pour « la protection de la race et de la religion » dont il fut question 

auparavant, le conflit en Arakan, bien que continu, a atteint son paroxysme depuis 

maintenant plus d’un an. 

Comme il fut mentionné au cours du précédent chapitre, des attaques furent menées 

par l’ARSA, anciennement connue sous le nom de Al Yakin, en octobre 2016 ainsi 

qu’en août 2017 provoquant une répression disproportionnée et indiscriminée de la 

part des forces birmanes et de groupes arakanais nationalistes306.  

La première attaque réalisée par le mouvement, le 20 octobre 2016, contre des 

postes-frontières de l’Etat d’Arakan au cours de laquelle neuf personnes perdirent la 

vie307 , eu des conséquences dévastatrices pour les membres de la communauté 

Rohingya. En effet, suite à l’offensive, les forces birmanes entamèrent une large 

campagne de répression à l’occasion de laquelle furent perpétrés « extrajudicial 

killings, arbitrary detention, forced disappearance, brutal beatings, rape, and other 

human rights violations against Rohingya populations, including women and 

children, by government security forces in the northern part of the state”308.  

Ceci provoqua, selon l’ONU, la fuite au Bangladesh de plus de 87 000 personnes309 

et le déplacement de 20 000 personnes à l’intérieur de la Birmanie310.  

Le bilan de l’insurrection rohingya menée le 25 août dernier contre une vingtaine de 

postes-frontières situés dans l’Etat d’Arakan311 fut nettement plus lourd que celui de 

la précédente offensive. En effet, selon les chiffres officiels fournis par les autorités 

birmanes, une centaine de personnes seraient décédées lors des affrontements312. A 
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l’instar des évènements de 2016, l’armée birmane est accusée d’avoir commis de 

nombreuses exactions en gage de représailles, à savoir, des massacres, des 

destructions de propriétés et des viols collectifs313. Certaines sources parlent même 

de bébés qui auraient été égorgés314.  

Selon les autorités birmanes, plus de 370 Rohingyas, 14 arakanais et 15 membres 

des forces de sécurité seraient mortes dans les semaines qui suivirent l’attaque du 25 

août315 et presque 600 personnes auraient été arrêtées en raison de « soupçons de 

terrorisme »316. Cependant, de nombreuses organisations remettent en doute le bilan 

officiel au vu des témoignages et des photos satellites faisant état de l’ampleur des 

destructions au nord de l’Etat d’Arakan317. 

Comme il fut le cas lors du conflit de 2012, il convient de préciser que le conflit de 

2016 s’est également déroulé en dehors de l’Etat d’Arakan, notamment au cours du 

mois de juin et de juillet de la même année318. De plus, la minorité Kaman dont les 

membres sont des musulmans disposant de la citoyenneté birmane, continue de faire 

l’objet de nombreuses restrictions en matière de liberté de mouvement de la part des 

forces birmanes 319 . Les Rohingyas ne sont donc plus les uniques cibles du 

gouvernement et des arakanais nationalistes qui agissent, à présent, contre la 

communauté musulmane dans son ensemble comme en témoignent certains prêches 

de moines bouddhistes prônant la « déportation définitive de tous les musulmans du 

pays »320. 

Suite aux affrontements, diverses ONG ainsi que des représentants des Nations-

Unies furent expulsés du township de Maungdaw par les autorités birmanes 321 

privant ainsi plus de 100 000 personnes de l’aide dont ils nécessitent322. De plus, au 

vu de la violence des affrontements et du risque pour la sécurité de ses équipes, le 

Programme Alimentaire Mondial décida de se retirer des zones touchées par le 
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conflit323. L’ARSA avait d’ailleurs proclamé unilatéralement un cessez-le-feu en 

date du 10 septembre 2017 afin de permettre l’accès de l’aide humanitaire aux 

personnes vulnérables, une trêve refusée par le gouvernement birman324.  

L’attaque du 25 août 2017 et la répression qui s’en suivit provoquèrent un exode 

sans précédent au sein de la communauté Rohingya. Selon le responsable des 

opérations d’urgence au sein de MSF Hollande, si un exode de cette ampleur avait 

déjà existé, cela ne s’était jamais produit dans un laps de temps si court325. En effet, 

deux semaines après l’offensive contre les postes-frontières, plus de 123 000 

personnes avaient déjà fui au Bangladesh, selon l’ONU326. A la fin du mois de 

septembre, ils étaient plus de 530 000 à s’être réfugié de l’autre côté de la frontière327. 

En raison des exodes successifs, entre 300 000 et 500 000 Rohingyas se trouvaient 

déjà sur le territoire bangladais328 dont 120 000 étaient arrivés lors du dernier exode 

de masse de 2012329. La situation au sein des camps, déjà préoccupante, est devenue 

critique au cours des derniers mois notamment en ce qui concerne l’eau, l’hygiène 

et les abris330.  

Mise à part les personnes ayant fui le pays, il convient de préciser que plusieurs 

dizaines de milliers de Rohingyas sont toujours cloîtrés à l’intérieur des camps de 

déplacés dans l’Etat d’Arakan affrontant des conditions de vie extrêmes suite à la 

suspension de l’apport d’aide humanitaire dans la région331. De plus, des journalistes 

du journal « Le Monde » ont révélé, au mois d’octobre 2017, l’existence d’un terrain 

vague, situé dans un « no man’s land » entre une clôture placée à la frontière par les 

autorités birmanes et le canal représentant la frontière entre la Birmanie et le 

Bangladesh, sur lequel plus de 1300 familles (8 000 personnes) auraient trouvé 

« refuge »332. Ces derniers font face à une situation éminemment complexe en raison 
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du fait qu’ils ne se trouvent plus réellement sur le territoire birman sans avoir pour 

autant franchi la frontière bangladaise.  

En ce qui concerne la frontière à proprement parler, la situation pourrait à l’avenir 

devenir de plus en plus préoccupante en raison des allégations qui ont été faites 

accusant l’armée birmane de l’avoir minée pour empêcher d’éventuels retours vers 

l’Etat d’Arakan333.  

Suite aux crimes perpétrés par l’armée et la police birmane depuis 2016, de 

nombreux acteurs de la scène internationale ont décidé de réagir. Dès la fin de 

l’année 2016, douze prix Nobel ont rédigé une lettre à l’intention du prix Nobel de 

la paix, Aung San Suu Kyi, pour lui demander de mettre un terme au conflit dans 

l’Etat d’Arakan334.  

Plus récemment, la situation en Birmanie provoqua d’importantes réactions, 

notamment au sein des pays musulmans tels que l’Indonésie, la Turquie, le Pakistan, 

l’Iran et l’Arabie Saoudite335 reconnaissant l’existence d’un génocide, organisant des 

manifestations ou allant même parfois jusqu’à envoyer des émissaires dans le but de 

s’entretenir avec Aung San Suu Kyi336.  

De plus, le responsable du Haut-Commissariat de l’ONU a qualifié la situation 

d’« épuration ethnique »337.  

En ce qui concerne les représentants religieux à l’échelle mondiale, le Dalaï Lama 

lui-même s’est exprimé sur le conflit condamnant les exactions commises et appelant 

à soutenir la minorité Rohingya338. Le Pape François s’est, quant à lui, rendu en 

Birmanie ainsi qu’au Bangladesh à la fin du mois de novembre 2017339.  

Dernièrement, le mouvement « Love Army for Rohingya » créé par Jérôme Jarre, 

une star du site internet « Youtube », a récolté des sommes considérables, près d’un 

million d’euros en moins de 24 heures, après que des personnalités telles que l’acteur 
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français Omar Sy, se soient rendues au Bangladesh et aient lancé un appel sur les 

réseaux sociaux pour venir en aide à la communauté Rohingya340.  

 

Partie 3 : La crise des Rohingyas, l’aide impossible 
 

Eu égard aux différentes phases du conflit en Arakan et à la situation plus que 

précaire des milliers de réfugiés et déplacés internes, à majorité Rohingya, il convient 

à présent de développer certains des facteurs empêchant la mise en œuvre d’une 

action internationale et la délivrance d’assistance humanitaire.  

 

Chapitre 1 : Le consentement et le droit international humanitaire 
 

Section 1 : La souveraineté des Etats face à l’ingérence humanitaire 
 

Afin de comprendre les obstacles juridiques s’opposant à une intervention 

internationale sur le territoire birman, il y a lieu de présenter les dispositions 

applicables en droit international humanitaire.  

Tout d’abord, il convient de préciser que le conflit dans l’Etat d’Arakan entre dans 

la catégorie des conflits armés non-internationaux qui sont régis par l’article 3 

commun des Conventions de Genève de 1949 ainsi que par le Protocole additionnel 

II adopté, quant à lui, en 1977. Bien que la Birmanie soit partie aux quatre 

Conventions de Genève suite à son adhésion au mois d’août 1992, le Protocole 

additionnel relatif aux conflits armés non-internationaux n’est cependant pas 

applicable en l’espèce en raison de l’absence de ratification par les autorités 

birmanes341.  

                                                      
 

340 Rohingyas : la #LoveArmy lève un million de dollars en 24h, Le Parisien [en ligne], 29 novembre 

2017, [consulté le 05/12/2017]. Disponible à l’adresse : 

http://www.leparisien.fr/international/rohingyas-la-love-army-bien-partie-pour-lever-un-million-de-

dollars-de-dons-29-11-2017-7422216.php. 
341 State Parties to the Following International Humanitarian Law and Other Related Treaties as of  

14-Dec-2017. In : Comité International de la Croix-Rouge [en ligne], 14 décembre 2017, Genève : 

CICR, [consulté le 15/12/2017], p. 4. Disponible à 

l’adresse :file:///C:/Users/Anso/AppData/Local/Packages/Microsoft.MicrosoftEdge_8wekyb3d8bbw

e/TempState/Downloads/IHL_and_other_related_Treaties.pdf. 

http://www.leparisien.fr/international/rohingyas-la-love-army-bien-partie-pour-lever-un-million-de-dollars-de-dons-29-11-2017-7422216.php
http://www.leparisien.fr/international/rohingyas-la-love-army-bien-partie-pour-lever-un-million-de-dollars-de-dons-29-11-2017-7422216.php
file:///C:/Users/Anso/AppData/Local/Packages/Microsoft.MicrosoftEdge_8wekyb3d8bbwe/TempState/Downloads/IHL_and_other_related_Treaties.pdf
file:///C:/Users/Anso/AppData/Local/Packages/Microsoft.MicrosoftEdge_8wekyb3d8bbwe/TempState/Downloads/IHL_and_other_related_Treaties.pdf
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L’article 3 commun impose aux parties contractantes, dont fait partie la Birmanie, le 

respect de diverses règles de droit ayant pour objectif d’assurer le traitement humain 

des malades et des blessés sur terre ou sur mer, les prisonniers de guerre ainsi que la 

population civile dans le cadre d’un conflit armé non-international (Annexe 4). De 

plus, l’article susmentionné confère une base légale en vue d’une éventuelle 

intervention du Comité International de la Croix-Rouge ou de tout autre organisme 

humanitaire impartial moyennant l’accord de la Partie contractante342.  

Le principal obstacle juridique à l’intervention d’organismes humanitaires 

impartiaux réside précisément dans la nécessité de l’obtention du consentement des 

autorités birmanes. En effet, bien que les besoins humanitaires justifient une 

intervention, les Conventions de Genève assurent le respect du principe de la 

souveraineté des Etats, primordial au sein du droit international. Le principe de 

souveraineté ainsi que le respect de ce dernier par les Etats-tiers sont également 

repris dans la Charte des Nations-Unies en son article 2, alinéa 4 selon lequel « les 

Membres de l'Organisation s'abstiennent, dans leurs relations internationales, de 

recourir à la menace ou à l'emploi de la force, soit contre l'intégrité territoriale ou 

l'indépendance politique de tout État, soit de toute autre manière incompatible avec 

les buts des Nations Unies ». De plus, le principe de souveraineté des Etats doit être 

respecté tant par les Etats tiers que par les organisations internationales comme en 

atteste l’alinéa 7 qui précise que « aucune disposition de la présente Charte n'autorise 

les Nations Unies à intervenir dans des affaires qui relèvent essentiellement de la 

compétence nationale d'un État ».  

La nécessité du consentement en vertu de la souveraineté des Etats fait ainsi naître 

un principe de non-ingérence en droit international humanitaire. Bien qu’il ne puisse 

pas être appliqué en l’espèce, il convient de préciser que l’article 3 du Protocole II 

des Conventions de Genève affirme aussi le principe de non-intervention.  

Face à l’obstacle que constitue le principe de souveraineté des Etats, s’est développée 

au fil des décennies, en dehors de tout cadre juridique, la notion d’ingérence pour 

                                                      
 

342 F. BOUCHET-SAULNIER, « Le consentement à l’accès humanitaire : une obligation déclenchée par 

le contrôle du territoire et non par les droits de l’État », Revue Internationale de la Croix-Rouge, 

2014/1, vol. 96, p. 168-178. ; Article 3 commun aux 4 Conventions de Genève, 12 août 1949. In : 

Comité International de la Croix Rouge [en ligne], Genève : CICR, [consulté le 10/12/2017], p. 13. 

Disponible à l’adresse : http://www.salons-dufour.ch/CICR-1949-Art3commun.pdf. 

http://www.salons-dufour.ch/CICR-1949-Art3commun.pdf
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des raisons d’ordre humanitaire. Ce fut notamment le cas de la résolution 43/131 

adoptée en 1988 par l’Assemblée Générale des Nations-Unies qui consacra le « droit 

d’ingérence »343 qui correspond à « la reconnaissance du droit des États de violer la 

souveraineté nationale d’un autre État, en cas de violation massive des droits de la 

personne »344 .  

En raison de l’opposition du droit d’ingérence au principe de souveraineté des Etats 

et des limites relatives à sa mise en application, s’est développée l’idée de la 

« responsabilité de protéger ». Cette dernière fut mentionnée pour la première fois 

en 2001 dans le cadre d’un Rapport rendu par la Commission Internationale de 

l’Intervention et de la Souveraineté 345 . Selon cette dernière, le principe de 

souveraineté ferait naître, dans le chef des Etats, un « droit » relatif au contrôle de 

ses affaires internes ainsi que la « responsabilité de protéger les personnes vivant à 

l’intérieur de ses frontières » 346 . De plus, lorsqu’un Etat ne peut remplir sa 

responsabilité de protéger en raison d’un manque de capacité ou de volonté, le 

rapport stipule que la charge de la responsabilité est transférée à la communauté 

internationale347. Contrairement au droit d’ingérence, la responsabilité de protéger 

ne s’oppose pas formellement au principe de souveraineté des Etats mais intervient 

en complément de ce dernier.  

La notion fut affinée en 2004 lorsque des critères furent définis en vue de l’éventuel 

emploi de la force par le Conseil de Sécurité des Nations-Unies, à savoir, « la gravité 

de la situation, le fait qu’il doit s’agir d’un dernier ressort et la proportionnalité de la 

réponse »348.  

La consécration de la responsabilité de protéger eu lieu en septembre 2005 à 

l’occasion du Sommet mondial des Nations-Unies lors duquel les Etats membres ont 

accepté le recours à la responsabilité de protéger en cas de violations graves au droit 

                                                      
 

343 M. BETTATI, Du droit d’ingérence à la responsabilité de protéger, Outre-Mer, 2007, vol. III, n°20, 

pp. 381-389. 
344 Droit et devoir d’ingérence. In : Réseau de Recherche sur les Opérations de Paix [en ligne], 

Montréal : RROP, [consulté le 10/10/2017]. Disponible à l’adresse : 

http://www.operationspaix.net/41-lexique-devoir-et-droit-d-ingerence.html. 
345  La responsabilité de protéger. In : Nations-Unies [en ligne], mars 2012, New-York : ONU, 

[consulté le 10/10/2017], p.1. Disponible à l’adresse : 

http://www.un.org/fr/preventgenocide/rwanda/pdf/responsablility.pdf. 
346 Ibidem.  
347 Ibidem.  
348 Ibidem. 

http://www.operationspaix.net/41-lexique-devoir-et-droit-d-ingerence.html
http://www.un.org/fr/preventgenocide/rwanda/pdf/responsablility.pdf
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international, à savoir, les cas de génocide, de crimes de guerres, de nettoyages 

ethniques et de crimes contre l’humanité349. Lors du même sommet international, 

furent développés ce que l’on appelle « les trois piliers de la responsabilité de 

protéger »350 selon lesquels :  

« 1. Il incombe au premier chef à l’État de protéger les populations contre le 

génocide, les crimes de guerre, les crimes contre l’humanité et le nettoyage 

ethnique, ainsi que contre les incitations à les commettre; 

2. Il incombe à la communauté internationale d’encourager et d’aider les États à 

s’acquitter de cette responsabilité; 

3. Il incombe à la communauté internationale de mettre en œuvre les moyens 

diplomatiques, humanitaires et autres de protéger les populations contre ces 

crimes. Si un État n’assure manifestement pas la protection de ses populations, la 

communauté internationale doit être prête à mener une action collective destinée 

à protéger ces populations, conformément à la Charte des Nations Unies ». 

 

La notion ainsi que les trois piliers de la responsabilité de protéger susmentionnés 

furent expressément reconnus par le Secrétaire Général de l’ONU dans un rapport 

remis en 2009351.  

 

Pour conclure, il convient de préciser que malgré la reconnaissance internationale 

de la responsabilité de protéger, cette dernière continue de faire l’objet de 

nombreux débats notamment en ce qui concerne son fondement et son application. 

Celle-ci ne figure en effet dans aucun Traité ni Convention internationale ; de plus, 

le caractère armé des interventions mises en place sur base de la responsabilité de 

protéger fait peser des doutes en ce qui concerne l’impartialité des acteurs présents 

sur le terrain et devient ainsi une source de préoccupation en ce qui concerne la 

sécurité des équipes humanitaires352.  

 

                                                      
 

349 La responsabilité de protéger. In : Nations-Unies [en ligne], op.cit., p. 2. 
350 Ibidem. 
351 Ibid., p. 3. 
352 N. HERLEMONT-ZORITCHAK, « Droit d’ingérence » et droit humanitaire : les faux amis, 

Humanitaire [en ligne], 1 mars 2010, [consulté le 30/10/2017]. Disponible à l’adresse : 

https://humanitaire.revues.org/594#quotation. 

https://humanitaire.revues.org/594#quotation
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Section 2 : L’apport du Commentaire de l’article 3 commun des 

Conventions de Genève 
 

Les Commentaires relatifs aux Conventions de Genève ont pour objectif d’en 

faciliter l’interprétation et ainsi l’application des dispositions qui y figurent.  

En ce qui concerne l’article 3 commun, paragraphe 2, qui traite de l’offre de services 

par le Comité International de la Croix-Rouge ou tout autre organisme humanitaire 

impartial, le Commentaire de 1952 considérait que le consentement de l’Etat-

membre impliqué dans un conflit de caractère non-international était indispensable 

à la délivrance des services proposés353. De plus, en cas de refus, aucune justification 

ne devait être apportée par la « Puissance Belligérante »354.  

Plus de soixante ans plus tard, la seconde édition du Commentaire de la Première 

Convention de Genève, publiée en 2016, revient sur la notion de consentement et 

s’écarte quelque peu de l’interprétation de 1952.  

La règle du consentement de l’Etat-membre, lequel peut être exprimé de façon orale 

ou par écrit, fait l’objet de diverses atténuations. En effet, le refus de consentement 

prononcé par la Partie Belligérante ne peut plus reposer sur des « motifs 

arbitraires »355. Comme le mentionne la seconde édition du Commentaire, « toute 

entrave aux activités humanitaires doit être fondée sur des motifs valables et la partie 

au conflit dont le consentement est sollicité doit évaluer toute offre de services de 

bonne foi et conformément à ses obligations juridiques internationales concernant 

les besoins humanitaires des personnes affectées par le conflit armé non 

international »356. De ce fait, lorsque la Partie Belligérante fait preuve d’un manque 

de volonté ou de capacité dans la gestion des besoins humanitaires, cette dernière est 

                                                      
 

353 L. CAMERON, B. DEMEYERE, J. HENCKAERTS, et al., Le Commentaire mis à jour de la Première 

Convention de Genève – un nouvel outil pour générer le respect du droit international humanitaire, 

Genève : Comité International de la Croix Rouge, 2016, p. 9. 
354 Ibidem.  
355 Convention (I) de Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces 

armées en campagne, 12 août 1949. - Commentaire of 2018, Article 3 : Conflits de caractère non 

international. In : Comité International de la Croix Rouge [en ligne], Genève : CICR, [consulté le 

20/11/2017]. Disponible à l’adresse : https://ihl- 

databases.icrc.org/applic/ihl/dih.nsf/Comment.xsp?action=openDocument&documentId=776E3933

2B81918EC1257F7D00622148#index_Toc484085355. 
356 Ibidem.  

https://ihl-databases.icrc.org/applic/ihl/dih.nsf/Treaty.xsp?action=openDocument&documentId=D491030A9BB6E16EC12563140043A96A
https://ihl-databases.icrc.org/applic/ihl/dih.nsf/Treaty.xsp?action=openDocument&documentId=D491030A9BB6E16EC12563140043A96A
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à présent tenue d’acquiescer à l’offre de services humanitaires formulée par le CICR 

ou tout autre organisme humanitaire impartial357.  

Bien que le Commentaire de 2016 ne contienne aucune définition du caractère 

arbitraire du refus prononcé par l’Etat-membre, plusieurs exemples ont cependant 

été donné afin d’en faciliter l’interprétation. Conformément au Commentaire, 

« lorsqu’un approvisionnement insuffisant est destiné à provoquer une famine, ou 

dont on peut s’attendre qu’il entraîne la famine, chez les populations civiles, il n’y a 

pas de raison valable qui justifie le refus d’une offre de secours humanitaire à la 

population. Il n’existe pas non plus de raison valable de refuser une telle offre lorsque, 

par exemple, la partie à qui l’offre de services est adressée, est incapable de répondre 

elle-même aux besoins humanitaires. De même, le refus de consentement, dans 

l’objectif, implicite ou explicite, d’aggraver les souffrances des civils, serait 

également qualifié d’arbitraire »358. De plus, aucun refus valable ne peut être opposé 

lorsque ce dernier « vise à priver les personnes, selon leur nationalité, leur race, leur 

croyance religieuse, leur classe sociale ou leur opinion politique, du secours ou de la 

protection humanitaires dont elles ont besoin »359. 

Malgré les limitations qui s’imposent au consentement en vertu de la seconde édition 

du Commentaire, il convient de préciser que la Partie Belligérante dispose, toutefois, 

d’un droit de contrôle en ce qui concerne les activités humanitaires mises en place 

sur son territoire, lui permettant ainsi de procéder à «  la vérification de la nature de 

l’assistance ; la prescription de modalités techniques pour la distribution de 

l’assistance ; et la restriction temporaire des activités humanitaires pour des raisons 

de nécessité militaire impérieuse »360. 

 

 

 

 

                                                      
 

357 Convention (I) de Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces 

armées en campagne, 12 août 1949. - Commentaire of 2018, Article 3 : Conflits de caractère non 

international, op.cit . 
358 Ibidem.  
359 Ibidem.  
360 Ibidem.  
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Section 3 : L’échec du projet de résolution des Nations-Unies et la 

Déclaration du Conseil de Sécurité 
 

Après avoir analysé l’obstacle juridique que constitue l’octroi du consentement en 

vue d’une intervention humanitaire, il y a lieu de présenter le point de vue des 

Nations-Unies relatif au cas d’espèce. 

Un mois après que le Secrétaire Général des Nations-Unies, Antonio Guterres, ait 

qualifié la situation dans l’Etat d’Arakan « d’épuration ethnique » 361 , un 

mémorandum d’accord fut conclu le 24 octobre 2017 entre les gouvernements du 

Bangladesh et de Birmanie relatif au rapatriement des réfugiés Rohingyas362.  

Un projet de Résolution concernant la situation de la communauté Rohingya avait 

été déposé au Conseil de Sécurité à la fin du mois d’octobre 2017 par la France et la 

Grande-Bretagne avant d’être ensuite retiré par ces derniers par crainte que la Chine 

et la Russie, tous deux membres permanents du Conseil de Sécurité, n’exercent leur 

droit de veto363. Suite au retrait du projet de Résolution, le Conseil de Sécurité adopta 

toutefois une Déclaration présidentielle reprenant les principales demandes 

formulées dans le cadre du document précédent telles que la fin de l’usage excessif 

de la force, la restauration de l’administration civile, la garantie de l’application du 

droit, la tenue d’enquêtes « transparentes » sur les allégations de violations des droits 

de l’homme ainsi que la mise en place de mesures permettant de mettre fin à ces 

dernières364. De plus, le Conseil de Sécurité réclame « un accès immédiat, sûr et sans 

entrave » du territoire de l’Etat d’Arakan pour ses équipes365. Ce fut également 

l’occasion de rappeler l’importance du consentement des réfugiés dans la mise en 

                                                      
 

361 Rohingyas : selon le secrétaire général de l'ONU, les autorités birmanes se livrent à un nettoyage 

ethnique, RTBF [en ligne], 13 septembre 2017, [consulté le 15/11/2017]. Disponible à l’adresse : 

https://www.rtbf.be/info/monde/detail_rohingyas-selon-le-secretaire-general-de-l-onu-les-autorites-

birmanes-se-livrent-a-un-nettoyage-ethnique?id=9708334. 
362  Myanmar: le Conseil de sécurité condamne la violence généralisée dans l’État Rakhine, en 

particulier contre des Rohingya. In : Nations-Unies [en ligne], 6 novembre 2017, New-York : ONU, 

[consulté le 05/12/2017]. Disponible à l’adresse : https://www.un.org/press/fr/2017/cs13055.doc.htm, 

consulté le 5 décembre 2017.  
363 Le Conseil de sécurité de l’ONU demande à la Birmanie l’arrêt des violences contre les Rohingya, 

Le Monde [en ligne], 6 novembre 2017, [consulté le 10/12/2017]. Disponible à l’adresse : 

http://www.lemonde.fr/asie-pacifique/article/2017/11/06/le-conseil-de-securite-de-l-onu-demande-

a-la-birmanie-l-arret-des-violences-contre-les-rohingya_5211080_3216.html. 
364  Myanmar: le Conseil de sécurité condamne la violence généralisée dans l’État Rakhine, en 

particulier contre des Rohingya, op.cit. 
365 Ibidem.  
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application de la campagne de rapatriement en Birmanie366, critère primordial qui ne 

fut cependant pas appliqué lors du rapatriement des années 90.  

Bien que les demandes formulées soient tout à fait pertinentes, il est cependant fort 

regrettable de constater que le non-respect de ces dernières n’est associé à aucune 

forme de sanction367. De plus, malgré le fait que les requêtes du projet de Résolution 

aient été reprises dans la Déclaration présidentielle, le changement de nature du 

document eut toutefois des conséquences juridiques puisque contrairement aux 

Résolutions du Conseil de Sécurité, les Déclarations ne font pas naître d’obligation 

juridique dans le chef de l’Etat-membre.  

Pour conclure, nonobstant le fait que le refus du gouvernement birman d’octroyer 

l’accès à l’Etat d’Arakan aux acteurs humanitaires depuis le mois de septembre 2017 

peut être considéré comme une violation au droit international au vu de la seconde 

édition du Commentaire de la Première Convention de Genève, force est de constater 

que la communauté internationale, loin d’amorcer une intervention, se limite à inciter 

le gouvernement birman à prendre des mesures concrètes. De ce fait, malgré 

l’évolution du droit international humanitaire en matière de conflits non-

internationaux, le principe de souveraineté des Etats et le droit de veto des cinq 

membres permanents du Conseil de Sécurité concourent à ce que les intérêts 

diplomatiques en jeu priment une fois de plus sur les besoins humanitaires des 

victimes du conflit.  

 

 

 

 

 

 

 

                                                      
 

366 Ibidem.  
367 Le Conseil de sécurité de l’ONU demande à la Birmanie l’arrêt des violences contre les Rohingya, 
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 Chapitre 1 : Les obstacles d’ordre politique et économique 
 

   Section 1 : Les intérêts économiques de la Chine 

 

 

Parmi les obstacles à la mise en place d’une intervention internationale dans l’Etat 

d’Arakan, il convient d’y associer un facteur supplémentaire, à savoir, la protection 

des intérêts économiques et géopolitiques de la Chine. 

 

D’aucuns considèrent que le conflit dans l’Etat d’Arakan fut fortement influencé par 

la présence massive de ressources naturelles dans son sol368, à savoir, le gaz et le 

pétrole369 ainsi que le métal et l’aluminium370.  

 

Suite à la découverte d’un gisement de gaz dans la baie du Bengale, au large des 

côtes birmanes, la Chine entama en 2009 la construction d’un gazoduc d’une 

longueur de plus de 1 200 kilomètres, reliant l’Etat d’Arakan à la ville de Kunming, 

située dans la province de Yunnan au sud-ouest de la Chine371. Opérationnelle depuis 

2014, cette infrastructure permet à la Chine de s’approvisionner en gaz naturel à 

hauteur de douze milliards de mètres cubes par an372.  

 

Mis à part le gaz, la construction d’un oléoduc lui permet d’assurer l’acheminement 

du pétrole arrivant par voie maritime du Moyen-Orient ou d’Afrique jusqu’à la 

province de Yunnan373. La création de ces infrastructures engendra, à l’époque, une 

puissante vague de protestation au sein de la communauté arakanaise, avant que son 

attention soit redirigée vers la communauté Rohingya 374 . Ils formulèrent leur 

opposition notamment en ce qui concerne la pollution engendrée et le manque de 

compensations financières consécutives aux procédures d’expropriations375.  

                                                      
 

368  WEBB Whitney, Oil, Gas, Geopolitics guide US hand in Playing the Rohingya Crisis. In : 

MintPress News [en ligne], 20 septembre 2017, Minnesota : MintPress News, [consulté le 

15/12/2017]. Disponible à l’adresse : https://www.mintpressnews.com/oil-gas-geopolitics-us-

rohingya-crisis/232145/. 
369 Ibidem.  
370 L. DEFRANOUX, op.cit. 
371 W. WEBB, op.cit. 
372 Ibidem.  
373 Ibidem.  
374 Ibidem.  
375 Ibidem.  
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La mise en activité de ces deux pipelines est d’une importance capitale pour la Chine, 

eu égard à ses intérêts géopolitiques. En effet, ils lui permettent de bénéficier d’un 

accès direct au Golfe du Bengale376 et d’ainsi réduire la nécessité de franchir le 

détroit de Malacca, situé entre la Malaisie et l’Indonésie377. Selon certains auteurs, 

le gazoduc et l’oléoduc permettrait à la Chine d’éviter les éventuels blocages de la 

part des Etats-Unis, de la Malaisie, de l’Indonésie et de Singapour378.  

 

Située à 120 kilomètres au sud de Sittwe, la capitale d’Arakan, la ville de 

Kyaukpyu379, pourrait être considérée comme le symbole des intérêts de la Chine et 

de leur influence sur la minorité Rohingya. Lors des travaux de construction du 

gazoduc et de l’oléoduc à Kyaukpyu, des centaines de maisons ainsi que plusieurs 

villages Rohingyas furent réduits en cendre par les mouvements arakanais 

nationalistes lors des émeutes de 2012380. Certaines sources tentent même d’établir 

une relation de causalité entre les projets de pipelines et l’intensification du conflit 

en 2012381.  

Suite aux exactions, les personnes ayant fui leurs villages ne disposent plus d’aucun 

droit sur leurs terres puisque ces dernières furent allouées, en leur absence, à divers 

projets industriels tel que les pipelines à destination de la Chine382.  

La ville de Kyaukpyu attire une fois de plus la superpuissance chinoise qui a investi 

plusieurs milliards de dollars en vue de la création d’un port en haute mer ainsi que 

ce que certains appellent une « zone économique spéciale » d’une superficie de 1000 
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hectares383. D’aucuns estiment que le projet de port en haute mer de la Chine vise à 

concurrencer l’Inde, considérée comme « son rival régional »384, et son projet de port 

dans la ville de Sittwe ayant pour objectif de favoriser l’accès de la ville de Calcutta 

à l’Asie du Sud-Est385.  

 

Plus récemment, des gisements de métal et d’aluminium furent découverts dans le 

district de Maungdaw, situé au nord de l’Etat d’Arakan386. A l’instar des évènements 

de 2012, de nombreux villages du district furent détruits par l’armée birmane, 

bénéficiant du soutien de la Chine, et les mouvements arakanais nationalistes depuis 

le mois d’août 2017387. Bien que ces évènements ne mettent pas la Chine directement 

en cause, cela permet cependant d’étayer davantage le lien existant entre la 

découverte de ressources naturelles et l’intensification du conflit. 

 

Les intérêts de la Chine en Birmanie constituent un obstacle presque insurmontable 

en vue d’une intervention internationale, puisque celle-ci participe au Conseil de 

Sécurité des Nations-Unies en y bénéficiant d’un droit de veto.  

Cet organe est composé de quinze membres, dont cinq y siègent de façon permanente, 

à savoir, la France, le Royaume-Uni, la Chine, La Russie et les Etats-Unis388 . 

Lorsque des évènements menacent le maintien de la paix et de la sécurité nationale, 

le Conseil de Sécurité peut être amené à adopter une décision sous la forme d’une 

Résolution389.  

 

Afin que la Résolution soit dûment adoptée, le quorum de vote est fixé à neuf votes 

favorables sur les quinze membres présents, à la condition expresse, qu’aucun des 

membres permanents n’ait émis de vote négatif390. En effet, les pays susmentionnés 
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disposent chacun d’un droit de veto leur permettant en conséquence de faire 

librement obstacle à une décision qui entrerait en contradiction avec leurs intérêts 

diplomatiques et/ou économiques. 

C’est là que se situe le nœud du problème en ce qui concerne une prise de décision 

internationale en vue de mettre fin au conflit en Arakan et à la situation de plus en 

plus préoccupante des Rohingyas. 

 

En effet, suite aux attaques de l’ARSA sur les postes-frontières au mois d’août 2017 

et à la répression qui s’en suivit par l’armée birmane, la Chine a exprimé 

publiquement son soutien au gouvernement et a même complimenté ce dernier au 

sujet de « ses efforts pour préserver la stabilité de son développement national »391. 

Selon Amnesty International, la Chine s’est toujours opposée à prendre part à une 

décision visant à condamner le gouvernement birman pour les exactions commises392.   

 

Dans le courant du mois de novembre 2017, l’attitude de la Chine a toutefois quelque 

peu changé. En effet, le Ministre des Affaires Etrangères a déclaré que la Chine était 

en négociation avec le Bangladesh et la Birmanie afin de trouver une solution qui 

viserait à mettre en place « un cessez-le-feu, suivi du rapatriement des réfugiés du 

Bangladesh au Myanmar, puis des politiques visant à impulser le développement 

économique durable de l’État d’Arakan »393. Bien que la Chine semble endosser un 

rôle de « médiateur », Amnesty International rappelle l’importance d’étudier la 

question eu égard aux intérêts économiques de la superpuissance. En effet, selon 

l’association internationale, la Chine aurait décidé de prendre part au débat non pas 

dans le but d’améliorer les conditions de vie des Rohingyas ou de condamner le 

gouvernement mais plutôt pour protéger ses différents projets dans la ville de 

Kyaukpyu394. Le Ministre des Affaires étrangères chinois aurait ainsi fait part à des 
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responsables bangladais de la crainte selon laquelle, la situation des Rohingyas ne 

ralentisse l’avancée des travaux relatifs au port en haute mer395.  

 

Pour conclure, bien que la Chine ait décidé dernièrement de s’investir davantage 

dans la recherche d’une solution concrète, force est de constater que ses prises de 

position demeurent intimement liées à ses intérêts économiques et géopolitiques.  

 

Section 2 : L’inaccessibilité aux personnes vulnérables 
 

En ce qui concerne le problème d’accès aux personnes vulnérables, bien que le 

consentement des autorités birmanes en vue d’une intervention soit indispensable en 

raison du principe de souveraineté des Etats et de sa suprématie au sein du droit 

international, force est de constater que ce dernier ne représente pas l’unique obstacle 

en matière d’accès et de délivrance de l’aide humanitaire.  

 

Tout d’abord, n’étant pas victimes des mêmes entraves, il convient de différencier la 

situation en Birmanie de celle du Bangladesh. 

Sur le territoire birman, même si les autorités octroyaient leur consentement à 

l’intervention d’ONG et/ou des Nations-Unies, la situation sur le terrain resterait 

éminemment complexe. En effet, la population arakanaise voit d’un mauvais œil 

l’aide délivrée par l’intermédiaire d’ONG internationales et de l’ONU, accusées de 

favoriser la communauté Rohingya au détriment des citoyens arakanais396. Une fois 

encore, les messages de propagandes distribués au sein de la population par les 

mouvements arakanais nationalistes jouent un rôle crucial. Comme le dévoile Fortify 

Rights, la propagande, basée sur des éléments infondés, a fait naître une perception 

populaire considérant les organisations internationales comme privées de toute 

forme d’impartialité. En effet, certaines brochures accusent les Nations-Unies de 

fomenter un complot à l’encontre de la population arakanaise397, de distribuer des 

armes aux membres de la communauté Rohingya 398  et parfois même d’être un 
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organisme dirigé par les pays musulmans dont l’objectif serait l’islamisation du 

globe399. De plus, ces mêmes moyens de propagande appellent à considérer comme 

traître et ennemi toute personne venant en aide à la communauté Rohingya, qu’il soit 

un acteur international ou membre de la communauté arakanaise 400 . Même le 

« Emergency Coordination Center » créé en 2014 suite à une proposition du Ma Ba 

Tha, se consacre davantage au contrôle et à la supervision des organisations qu’à la 

planification et la coordination du travail de ces dernières qui ne sont autorisées à 

intervenir que dans des zones limitées par le gouvernement birman401.  

 

Depuis 2012, l’opposition de la population arakanaise à la délivrance de l’aide 

humanitaire est devenue de plus en plus explicite. Deux organisations, le « All 

Rakhine Refugee Committee » ainsi que le « All-Arakanese Monks Solidarity 

Conference », se sont publiquement déclarés hostiles à toute intervention 

humanitaire. Le second organisme faisait cependant exception au travail des 

Nations-Unies402. En ce qui concerne la société civile, celle-ci aurait même été 

jusqu’à s’opposer formellement à l’installation de logements durables pour les 

Rohingyas vivant à l’intérieur des camps de déplacés malgré le fait que le 

financement provenait de donateurs internationaux403. 

De plus, en 2013, la population arakanaise fut accusée par les Nations-Unies de 

bloquer l’accès de l’aide humanitaire à plus de 36 000 membres de la communauté 

Rohingya en entravant, notamment, la liberté de mouvement de ces derniers404.  

 

En ce qui concerne le moine Wirathu, dont les prêches trouvent un écho incontestable 

au sein de la population arakanaise, il avait même été jusqu’à insulter publiquement 

un représentant des Nations-Unies après que ce dernier ait exprimé son désaccord 

avec les diverses lois discriminatoires adoptées dans le courant de l’année 2015405. 

Suite à l’attaque du 25 août dernier, comme il fut mentionné auparavant, les ONG 

ainsi que les équipes de l’ONU furent expulsées du district de Maungdaw406. Le 

                                                      
 

399 P. GREEN, T. MACMANUS, A. DE LA COUR VENNING, op.cit., p. 39. 
400 A. LINDBLOM, et alii, op.cit., p. 23. 
401 P. GREEN, T. MACMANUS, A. DE LA COUR VENNING, op.cit., p. 37. 
402 A. LINDBLOM, et alii, op.cit., pp. 23-55. 
403 Ibid., p. 24. 
404 P. GREEN, T. MACMANUS, A. DE LA COUR VENNING, op.cit., p. 20. 
405 P. GREEN, T. MACMANUS, A. DE LA COUR VENNING, op.cit., p. 62. 
406 H. THIBAULT, op.cit., p. 5. 



65 
 

Programme Alimentaire Mondial, bien que n’ayant pas été obligé de quitter le 

territoire a, quant à lui, décidé de se retirer par craintes d’éventuelles attaques contre 

ses équipes407.  

 

Depuis quelques années, de nombreux rapports témoignent du manque de nourriture, 

d’eau et d’accès aux soins médicaux, allant même jusqu’à accuser le gouvernement 

birman de ne pas distribuer les rations alimentaires au sein des camps de déplacés408. 

Selon des témoignages recueillis par « Save The Children », certains jours l’aide 

alimentaire qui parvient aux déplacés Rohingyas ne couvre même pas 25% des 

besoins409. Selon des membres de l’ONU, l’entrave à la liberté de mouvement des 

Rohingyas par la population arakanaise entraîne de nombreuses répercussions 

notamment en termes de « access to livelihoods, food, water and sanitation, health 

care and education »410. De plus, le manque d’accès aux structures de soins de santé 

entraine de nombreux décès qui pourraient être évités, notamment en ce qui concerne 

les femmes enceintes et les enfants411. 

 

Mise à part la situation précaire au sein des camps de déplacés dans l’Etat d’Arakan, 

des milliers de Rohingyas affrontent actuellement des conditions de vie encore plus 

catastrophiques. Nous pouvons notamment citer le cas du camp de Aung Mingalar 

qui, n’étant pas officiellement reconnu comme un camp de déplacés internes par le 

gouvernement birman, ne permet pas aux personnes y ayant trouvé refuge de 

recevoir l’aide humanitaire qu’ils nécessitent 412 . De plus, les 8000 personnes 

bloquées dans le « no man’s land » entre la frontière birmane et la frontière 

bangladaise dont il a été question auparavant ne disposent pas d’eau et survivent 

uniquement grâce aux donations délivrée par des ONG bangladaises413. Enfin, selon 

Amnesty International, des milliers de personnes seraient actuellement bloqués dans 

les montagnes situées dans le nord de l’Etat d’Arakan sans qu’aucune évaluation de 
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leurs besoins ne puissent être faite en raison de l’interdiction d’accès qui fut 

prononcée par le gouvernement birman suite aux attaques du 25 août 2017414. 

 

Après avoir analysé la situation en Birmanie, il convient à présent de développer 

brièvement les problèmes liés à l’accès des personnes vulnérables au sein des camps 

de réfugiés situés au Bangladesh.  

Depuis plusieurs décennies, des camps sont administrés par les Nations-Unies et le 

gouvernement bangladais près de la ville frontalière de Cox’s Bazar415. Malgré le 

bien-fondé de cette initiative, cette dernière correspond à une goutte dans l’océan au 

vu de l’ampleur de la situation.  

En effet, la population prise en charge par l’ONU et les autorités bangladaises, 

estimée entre 29 000 et 32 000 personnes416, sont celles qui avaient été enregistrées 

au sein du camp avant le début de la campagne de rapatriement qui eut lieu dans le 

courant des années 90417. Parmi toutes les personnes ayant fui la Birmanie, ce sont 

les seuls à disposer du statut officiel de « réfugié »418. 

 

Outre ces camps où l’aide humanitaire est délivrée et prise en charge par les Nations-

Unies, près d’un million de personnes, à majorité Rohingya, vivent dans des camps 

non-officiels auxquels les auteurs attribuent le nom de « makeshift camps ». En effet, 

suite aux rapatriements forcés des années 90, plus de 200 000 personnes décidèrent 

de quitter une nouvelle fois l’Etat d’Arakan et s’installèrent dans ces camps de 

fortune, l’accès aux camps des Nations-Unies leur étant refusé419. Il convient de 

préciser que ces Rohingyas sont bloqués au Bangladesh et ne peuvent en aucun cas 

retourner en Birmanie sous peine d’être arrêtés par l’armée birmane en raison du fait 

que leurs noms furent effacés de la liste des familles par les forces de sécurité, ne 

laissant ainsi aucune trace de leur existence sur le territoire birman420.  
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Les personnes revenues dans le courant des années 90 furent ensuite rejoints par des 

milliers de personnes lors de l’exode de 2012. Avant les attaques du 25 août 2017, 

entre 300 000 et 500 000 personnes vivaient dans ces « makeshifts camps »421. A 

ceux-ci sont venus s’ajouter plus 620 000 personnes ayant fui l’Etat d’Arakan depuis 

le mois d’août 2017422. Une population d’une telle ampleur est un poids d’autant plus 

grand pour le Bangladesh que ce dernier est déjà intrinsèquement un des pays les 

densément peuplé au monde423. Le manque d’accès des organisations internationales 

et l’accès limité des ONG locales à ces camps de fortune424, obligent, à l’heure 

actuelle, près d’un million de personnes à survivre sans presque aucune forme 

d’assistance extérieure provoquant de nombreux problèmes au niveau de l’accès à 

l’eau potable ainsi qu’aux infrastructures d’hygiène425. En effet, certains camps ne 

comptent que 50 latrines alors que selon les standards internationaux il devrait y en 

avoir 25 000426. De plus, de nombreuses personnes, dont des enfants, sont déjà morts 

de diarrhée depuis leur arrivée au Bangladesh et les conditions d’hygiène au sein des 

camps préoccupent les organisations internationales qui craignent le début d’une 

épidémie de choléra427. 

Au début du mois d’octobre dernier, afin de venir en aide aux réfugiés fuyant la 

Birmanie, le Programme Alimentaire Mondial « a distribué du riz à quelque 460 000 

réfugiés et a fourni des biscuits à haute teneur énergétique à plus de 

200 000 personnes en tant que mesure d’urgence lorsqu’ils arrivent dans les 

installations et aux points de passage des frontières »428. 

 

Face à la gravité de la situation, le gouvernement bangladais a cependant annoncé au 

cours du mois d’octobre 2017, la création, près de la ville de Kutupalong, d’un des 
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plus grands camps de réfugiés au monde qui permettra d’accueillir plus de 800 000 

Rohingyas sur une superficie de 1 200 hectares429.  

 

Section 3 : La limitation au facteur religieux de l’analyse du conflit 
 

L’un des obstacles majeurs à une intervention internationale dans l’Etat d’Arakan 

réside dans l’interprétation erronée qui fut faite par la communauté internationale 

durant de nombreuses années. Loin de prendre en compte la complexité de la 

situation, le conflit en Arakan fut souvent perçu comme un conflit strictement 

religieux et communautaire, diminuant sa gravité et excluant également la 

responsabilité du gouvernement et de l’armée, pourtant tous deux directement 

impliqués dans les exactions commises430. De plus, selon l’anthropologue, Bénédicte 

Brac de la Perrière, « réduire les évènements à un affrontement religieux empêche 

de comprendre les racines du conflit »431.  

Les deux premières parties du présent mémoire attestent de la nécessité de considérer 

la situation en Arakan en vertu d’un prisme plus large eu égard à la complexité de la 

réalité. Cette nécessité fut également reconnue par des représentants de l’Union 

Européenne dans le courant de l’année 2015432. 

Si cette interprétation simpliste primait lors du conflit de 2012 en raison de 

l’importance des émeutes populaires et l’implication de la population arakanaise 

dans ces dernières, le conflit de 2016 semble avoir changé la donne. Les actions 

menées en représailles des attaques d’octobre 2016 et d’août 2017 et leur 

médiatisation internationale permettent de moins en moins à l’armée birmane de 

dissimuler sa responsabilité. Ainsi, bien que la limitation de l’interprétation du 

conflit aux facteurs religieux ne soit plus prépondérante à l’heure actuelle, cela 

                                                      
 

429 Bangladesh to build one of world's largest refugee camps for 800,000 Rohingya, The Guardian, 6 
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pourrait cependant expliquer le manque de réaction de la communauté internationale 

dans la gestion du conflit en Arakan. 

Mise à part, les multiples éléments d’ores et déjà exposés dans le cadre du présent 

mémoire, il convient de souligner l’importance de l’instrumentalisation de la 

population arakanaise par la junte militaire birmane afin de pousser plus loin la 

réflexion relative aux enjeux du conflit et la complexité de ce dernier.  

Pour faire diversion des affrontements entre le groupe armé de l’Arakan Army et les 

forces birmanes, ennemi historique de la population arakanaise, le gouvernement 

aurait déclaré que le principal ennemi de la population bouddhiste d’Arakan n’était 

pas l’Etat mais bien la communauté Rohingya désignée en référence au terme 

« bengali », selon des témoignages recueillis par « l’International State Crime 

Initiative » (ISCI)433.  

De plus, afin de promouvoir cette idée, la junte militaire eut recours à l’utilisation de 

nombreux moyens de propagande reposant sur un puissant amalgame entre Islam et 

terrorisme434. Les membres de la communauté musulmane y étaient régulièrement 

décrits comme des personnes violentes et malhonnêtes ayant des connections étroites 

avec des mouvements terroristes435.  

De plus, en 2001, suite à la destruction par des talibans de plusieurs statues de 

Bouddha en Afghanistan et aux attentats du World Trade Center, les forces birmanes 

utilisèrent les médias nationaux afin de diaboliser la communauté musulmane et 

propager la crainte d’une éventuelle « islamisation » du pays436. La diffusion de ces 

messages eut un impact important au sein de la population arakanaise qui exprima 

de plus en plus sa crainte vis-à-vis de la communauté musulmane, comme en atteste 

le témoignage suivant : “Illegal immigrants are extremist Muslims. The main 

intention of the Muslims is to invade our land, Muslim people want the Arakan land 

to become a Muslim land… I have no idea how to solve the conflict but I don’t want 
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to live with Muslim people. Malaysia and Afghanistan used to be Buddhist lands, 

same with Indonesia, but now they’ve become Muslim”437. 

En ce qui concerne l’instrumentalisation de la communauté bouddhiste par l’armée 

birmane, certains témoignages recueillis par l’ISCI vont parfois même plus loin en 

accusant le gouvernement birman, notamment sous la présidence du Général Thein 

Sein, d’avoir manipulé le clergé birman à ses propres fins. En effet, selon un moine 

bouddhiste “Ma Ba Tha and 969 [two prominent nationalist movements] are 

controlled by the military and when it wants a problem to take place, at the right 

moment, like turning on a water faucet, it will turn it on when it wants and turn it off 

when it doesn’t. It’s an ember that it’s keeping so that it can start a flame when 

necessary”438.  

La stratégie mise en place par l’armée birmane est cependant encore plus malsaine 

qu’il n’y parait de prime abord. En effet, mise à part la population arakanaise, le 

Tatmadaw est également accusé d’avoir instrumentalisé la population Rohingya. Ce 

fut notamment le cas lors des élections de 2010, à l’occasion desquels l’armée 

birmane distribua des « cartes blanches », documents d’identités provisoires dont il 

sera question par la suite, aux membres de la communauté Rohingya afin d’obtenir 

leur soutien lors des élections439.  

La position ambivalente de l’armée birmane eut ainsi pour conséquence d’exacerber 

les tensions entre les membres des deux communautés qui pourtant coexistaient 

pacifiquement autrefois.  

Il y a lieu de comprendre la stratégie de l’armée birmane face au processus de 

démocratisation et à l’arrivée d’un gouvernement civil à la tête du pays. En effet, 

dans un tel contexte, les forces birmanes par peur de perdre leur puissance d’autant, 

ont développé des tactiques leur permettant d’assurer le maintien d’un certain 

contrôle sur le pays440.  
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Selon certains auteurs, l’armée birmane utiliserait le conflit et la minorité Rohingya 

pour justifier sa présence sur le territoire de l’Etat ainsi que son importance au sein 

du gouvernement national441. Selon cette théorie, les militaires auraient ainsi intérêt 

à favoriser la poursuite des hostilités442. De plus, le fait que la population arakanaise 

se concentre sur la problématique de la communauté Rohingya a permis au 

gouvernement birman de mettre en suspens nombres de leurs revendications en ce 

qui concerne la fin de « l’accaparement des terres, les expulsions forcées et 

l’exploitation économique » dont ils sont victimes443.  

En conclusion, l’interprétation du conflit au travers d’un prisme uniquement 

religieux et/ou communautaire constitue un obstacle en vue d’une intervention 

internationale en raison de l’apparente exemption de responsabilité que cela fait 

naître dans le chef du gouvernement, et plus précisément de l’armée birmane, alors 

que, conformément à ce qui fut présenté, les parties au conflit furent 

instrumentalisées par l’armée dans le cadre d’un plan stratégique ayant pour but 

d’asseoir sa mainmise territoriale malgré le processus de démocratisation qui lui était 

initialement préjudiciable.  

   

Section 4 : Aung San Suu Kyi, la fin justifie les moyens 
 

Le conflit de 2016 et le traitement médiatique réalisé à son sujet ont, certes, permis 

au plus grand nombre de prendre conscience des conditions de vie de la communauté 

Rohingya mais ont également soulevé des questions au sujet du Prix Nobel de Paix, 

Aung San Suu Kyi, et de son inaction, source d’incompréhension générale au sein 

de la communauté internationale444. Considérée comme une militante prodémocratie 

s’opposant à l’oppression militaire et s’impliquant dans la défense des droits de 

l’homme445, les espoirs placés en elle, à travers le monde, dans le cadre du processus 

de démocratisation fragile du pays et de la gestion de la crise des Rohingyas furent 

une navrante désillusion.  
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En effet, lors de multiples prises de parole, Aung San Suu Kyi fit part de son point 

de vue sur la situation en remettant en question voire même en plaisantant au sujet 

des allégations de crimes perpétrés à l’encontre des Rohingyas, notamment en ce qui 

concerne les incendies, les meurtres et les viols 446 . Face aux accusations de 

répression disproportionnée, le Prix Nobel de la Paix rétorque que les actions menées 

le sont dans un objectif de lutte contre le terrorisme447  et nie l’existence d’une 

campagne de « nettoyage ethnique »448. De plus, Aung San Suu Kyi avait reproché 

au Programme Alimentaire Mondial d’aider les groupes armés par le biais des 

distributions alimentaires faites au sein de la communauté Rohingya449.  

Afin de comprendre les raisons sous-jacentes de la position de Aung San Suu Kyi, il 

y a lieu de se focaliser sur son rôle de femme d’Etat, élément bien longtemps éclipsé 

par la vision d’icône sanctifiée véhiculée par la presse internationale.   

Comme il fut exposé dans le cadre des deux premières parties du présent mémoire, 

l’implication et l’influence d’Aung San Suu Kyi au sein de la politique nationale doit 

être analysée en prenant compte de la présence déterminante de l’armée birmane au 

sein du gouvernement et du Parlement. De nombreux auteurs partent de ce postulat 

afin de fournir des hypothèses quant à son immobilisme. En effet, l’agenda politique 

de la LND se base sur divers projets de réformes en vue de la démocratisation de la 

Birmanie450. L’un des objectifs phares de son agenda politique est, entre autres, la 

victoire de la LND lors des élections de 2020, condition sine qua non pour entamer 

le projet de modification de la Constitution tant désiré par Aung San Suu Kyi451.  

Face à sa nécessité de bénéficier du soutien du Tatmadaw, se pose alors la question 

d’un éventuel accord entre le pouvoir militaire et le Prix Nobel en vertu duquel cette 

dernière se serait engagé à maintenir le silence au sujet de la communauté Rohingya 

afin de pouvoir mener à terme des réformes nationales452. Face à cette allégation, 
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Desmond Tutu, autre Prix Nobel de la Paix, a exprimé sa position considérant que le 

silence de la femme d’Etat était un prix excessif au vu de la gravité de la situation453. 

De plus, certains de ses anciens sympathisants regrettent qu’elle « ait choisi la 

politique au détriment de la morale »454. Enfin, d’aucuns considèrent que la situation 

des Rohingyas et l’attitude d’Aung San Suu Kyi « montrent les limites du compromis 

avec les militaires »455.  

Mise à part l’influence de l’armée sur les prises de position d’Aung San Suu Kyi, il 

convient de préciser que l’attitude de la population birmane, considérée comme 

« largement antimusulmane », influence, notamment, les propos tenus lors de 

discours publiques456. En effet, ne désirant pas reconnaître officiellement le terme 

« Rohingya », Aung San Suu Kyi avait cependant exprimé son désir de leur attribuer 

la dénomination « Communauté musulmane d’Arakan », proposition qui fut ensuite 

abandonnée en raison des nombreuses critiques émises à son encontre par la 

population arakanaise457.  

Malgré le caractère national que prétend revêtir le processus de démocratisation 

dirigée par Aung San Suu Kyi, dont les éloges internationaux ont souvent eu pour 

conséquence de faire passer sous silence les exactions commises par le 

gouvernement458, force est de constater l’exclusion de la communauté Rohingya 

dans la mise en place de ce dernier. Bien qu’en 2010 des « cartes blanches », 

correspondant à des documents d’identité provisoire, avaient été distribués par la 

junte militaire aux membres de la communauté leur permettant de voter lors des 

élections459, cette faculté fut interdite par le Président Thein Sein en contradiction 

avec une décision rendue préalablement par le Parlement birman, empêchant ainsi 

les membres de la communauté Rohingya de participer aux élections de 2015460. 

Suite à la victoire de la LND, parti qui avait lui-même milité pour l’interdiction du 
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maintien du droit de vote461, les « cartes blanches » en possession de membres de la 

communauté Rohingya furent tout bonnement confisquées462.  

Bien que s’étant opposée à la tenue d’une mission d’information par le Conseil des 

Droits de l’Homme des Nations-Unies au mois de mars 2016, Aung San Suu Kyi 

instaura une « Commission Consultative sur l’Etat d’Arakan » quelques mois plus 

tard463. Après plus d’un an de travail, la Commission, dirigée par Kofi Annan, ancien 

Secrétaire Général des Nations-Unies, rendit ses conclusions le 23 août 2017464, soit 

deux jours avant les attaques menées par l’ARSA contre les postes-frontières. Dans 

son rapport final, la Commission dénonce la discrimination dont sont victimes les 

Rohingyas et formule des propositions à destination du gouvernement birman465 

prônant notamment le développement socio-économique de la région, la fin du statut 

d’apatride des Rohingyas, l’usage proportionné de la force, le dialogue entre les 

communautés ainsi que le contrôle de la mise en place des recommandations 

susmentionnées466. Le 13 octobre dernier, Kofi Annan s’est rendu au Conseil de 

Sécurité de l’ONU afin de faire part des conclusions rendues par la Commission467.  

Nonobstant le désenchantement international provoqué par l’attitude d’Aung San 

Suu Kyi reléguée au rang d’icône déchue, il y a lieu de préciser que le comportement 

de cette dernière est interprété d’une toute autre façon par les mouvements arakanais 

nationalistes. En effet, loin de l’idée de soutien mutuel qui pourrait être perçue par 

la communauté internationale, la femme d’Etat est considérée comme une véritable 

ennemie par le Ma Ba Tha et son porte-parole, le moine Wirathu qui accuse la LND 

d’être contrôlée par des musulmans468. Suite aux émeutes populaires de 2012, le 

bureau de la LND située dans la ville de Sittwe, aurait même été attaqué à trois 
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reprises 469 . Les représentants du parti ont préféré ne pas dévoiler l’identité du 

mouvement à l’origine de ces offensives bien qu’ils aient confirmé en avoir 

connaissance 470 . D’autres arakanais nationalistes ont, par exemple, décroché le 

portrait d’Aung San Suu Kyi de leurs murs en raison de son relatif silence et de son 

« refus » de dénoncer publiquement, au nom de la population bouddhiste, les 

violences commises par les Rohingyas durant le conflit de 2016471.  

L’interprétation contradictoire de son discours par la communauté internationale et 

les mouvements arakanais nationalistes montre le peu de marge de manœuvre dont 

elle dispose au niveau de la perception de ses discours par l’opinion publique, un 

même silence pouvant revêtir bien des apparences.   

Eu égard à la situation actuelle, il est indéniable que le statut de contre-pouvoir, face 

à l’armée birmane, attribué jusqu’il y a peu à la LND et à sa présidente, Aung San 

Suu Kyi, est maintenant fortement remis en cause. Les espoirs internationaux en ce 

qui concerne la propension du Prix Nobel de la Paix à défendre de façon universelle 

les droits de l’homme et ainsi de plaider la cause de la communauté Rohingya au 

sein du gouvernement semblent dérisoires face aux objectifs de réformes et de 

démocratisation pour lesquels Aung San Suu Kyi semble prête à tout.   

 

 

Section 5 : Les années 90 et l’échec des Nations-Unies à résoudre la 

crise des Rohingyas 
 

Malgré le manque d’intervention de la communauté internationale suite au conflit de 

2012 et de 2016, il y a lieu de préciser qu’une intervention des Nations-Unies avait, 

cependant, eu lieu dans le courant des années 90 en vue du rapatriement en Birmanie 

des réfugiés Rohingyas se trouvant au Bangladesh.  

Bien que l’opération de l’ONU constitue un précédent dans la gestion de la crise des 

Rohingyas, cette dernière ne peut servir de modèle à l’heure actuelle : son échec 

cuisant constitue un obstacle à la mise en œuvre d’une nouvelle campagne de 
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rapatriement. Afin de comprendre l’ampleur du fiasco de l’intervention 

internationale et ses conséquences au sein de la communauté Rohingya, il convient 

en premier lieu de présenter un exposé des faits. 

Comme il fut mentionné précédemment, lors du second exode de masse, qui eut lieu 

entre le mois d’avril 1991 et le mois de mai 1992, plus de 250 000 Rohingyas 

traversèrent la frontière pour se rendre au Bangladesh472. Afin de mettre en place des 

solutions conjointes en vue de leur rapatriement, un Mémorandum d’accord fut signé 

entre le gouvernement bangladais et la junte militaire birmane au mois d’avril 

1992473. Ce dernier était néanmoins lacunaire en ce qui concerne le rôle du Haut-

Commissariat pour les réfugiés (UNHCR) 474 . Bien qu’ayant participé à deux 

opérations de rapatriement en octobre 1992 et attesté du caractère volontaire de ces 

derniers, l’UNHCR considère qu’il ne fut pas impliqué dans 84 % des retours 

effectués à la fin de l’année 1992 par les autorités bangladaises475. Ainsi, le manque 

d’implication des Nations-Unies dans le processus de rapatriement était indéniable 

et le gouvernement du Bangladesh fut même accusé d’avoir forcé le retour de près 

de 5 000 Rohingyas476 entre le mois de septembre et le mois de décembre 1992477. 

De nombreuses organisations présentes sur le terrain accusèrent les autorités 

bangladaises d’avoir fait usage de la force, refusé l’accès à des rations alimentaires 

ainsi que d’avoir arrêté, emprisonné et battu des réfugiés Rohingyas pour qu’ils 

acceptent leur rapatriement478. En signe de protestation, des émeutes éclatèrent à 

l’intérieur des camps et quinze réfugiés perdirent la vie durant les affrontements 

contre les forces bangladaises479. Suite à ces évènements, l’UNHCR qui, depuis le 

début du mois d’octobre 1992, était en charge de l’enregistrement en vue du 

rapatriement, décida de se retirer en décembre dans le but de dénoncer les crimes 

perpétrés480.  
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Face aux critiques émises par la communauté internationale relatives au caractère 

forcé des rapatriements et la mise à l’écart des Nations-Unies dans le processus, le 

gouvernement bangladais suspendit la poursuite de ce dernier en janvier 1993481. 

Suite aux négociations effectuées entre les autorités bangladaises et le UNHCR, un 

Mémorandum d’accord fut signé par les deux parties au mois de mai 1993 conférant 

aux Nations-Unies un accès aux camps dans le but de prendre en charge le besoin 

d’assistance482, de mener des interviews individuelles et de s’assurer par la même 

occasion du caractère volontaire des rapatriements483. Cela ne mit cependant pas un 

terme à l’usage de la force par les autorités bangladaises484. Moins d’un an après la 

signature du Mémorandum par le Bangladesh et l’UNHCR, plus de 50 000 personnes 

étaient déjà de retour en Birmanie, dont seulement une minorité passa par le 

processus d’interviews individuelles des Nations-Unies485. Au mois de novembre 

1993, un second Mémorandum d’accord fut, quant à lui, établit entre les autorités 

birmanes et l’UNHCR, conférant à ce dernier un droit d’accès sur le territoire de 

l’Etat d’Arakan 486 . Au vu des moyens coercitifs exercés par le gouvernement 

bangladais et à la présence de plusieurs de ses équipes du côté birman, l’UNHCR 

prit une décision qui changea radicalement le processus de rapatriement et qui fit 

naître de nombreuses critiques à son égard487. En effet, au mois de décembre 1993, 

le Haut-Commissariat pour les réfugiés fit part de son projet de réaliser une 

campagne de rapatriement de masse488 assurant que leur sécurité serait assurée une 

fois arrivés sur le territoire birman, élément pourtant remis en cause par de 

nombreuses organisations489. Le projet visait le retour de 190 000 personnes avant la 

fin de l’année 1995 avec une cadence de 15 000 à 18 000 personnes par mois490. 

Suite à la tenue d’une mission d’information au début de l’année 1994, l’UNHCR 

affirma à plusieurs organisations présentes au Bangladesh que la situation au sein de 
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l’Etat d’Arakan s’était considérablement améliorée491. Malgré les déclarations des 

Nations-Unies, seuls 27 % des réfugiés avaient exprimé leur désir de rentrer en 

Birmanie492.  

Le premier retour massif vers la Birmanie eu lieu le 30 avril 1994, moins d’une 

semaine avant qu’un cyclone ne frappe le Bangladesh et complexifie encore 

davantage les conditions de vie à l’intérieur des camps493. Face à l’ampleur de la 

catastrophe, le processus de rapatriement fut suspendu durant un mois 494 . Le 

Bangladesh accusa l’UNHCR d’entraver et de ralentir le processus de rapatriement 

et fit part de sa décision selon laquelle l’ensemble des réfugiés Rohingyas devaient 

quitter le territoire avant la fin de l’année495.  

Au mois de juin 1994, deux séries d’enquêtes furent menées à l’intérieur des camps 

par l’UNHCR attestant dans un premier temps que 25 % des personnes interrogées 

se portaient volontaires pour le rapatriement alors que les résultats obtenus quelques 

semaines plus tard faisait état d’un taux de 97 % en faveur d’un retour 496 . 

L’impartialité du Haut-Commissariat et le manque de transparence des rapports 

furent cependant montrés du doigt puisque l’organisation n’avait pas estimé 

nécessaire de préciser qu’entre les deux enquêtes, trois réfugiés Rohingyas furent 

hospitalisés après avoir été battus pour avoir mené des « activités contre le 

rapatriement »497.  

L’implémentation du projet de l’UNHCR et la volonté du gouvernement bangladais 

de faire évacuer l’entièreté des réfugiés Rohingyas eurent de nombreuses 

conséquences sur la méthode de travail de l’organisation internationale qui, à partir 

du mois de juillet 1994, passa de la mise en place d’entretiens individuels à 

l’enregistrement de masse et d’un travail d’information à une mission de promotion 

du processus de rapatriement vers la Birmanie498. De plus, comme le disent certains 
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auteurs, cela marqua un profond changement de politique « from a notion of strictly 

voluntary return, whereby individual refugees are interviewed in confidence and 

informed of their right to remain and given the opportunity to express their free desire 

to return, to a policy of "involuntary return," whereby refugees will be returned to 

their country of origin if the UNHCR considers that their chances of safety and 

freedom from abuse are better there than in the country of asylum”499. Ainsi, dès le 

mois d’août 1994, l’UNHCR commença à enregistrer l’ensemble des réfugiés 

Rohingyas dans le cadre du processus de rapatriement qui continua jusqu’en 1996500. 

A la fin de l’année 1996, plus de 200 000 Rohingyas avaient été rapatriés dans l’Etat 

d’Arakan501. 

Bien que les rapports de l’UNHCR vantaient les mérites du projet de rapatriement, 

de nombreuses organisations la contrainte exercée à l’égard des réfugiés ainsi que la 

participation des Nations-Unies502.  

Médecins Sans Frontières avait fait part de son inquiétude après que les résultats de 

leur enquête menée au mois de mars 1995 démontre que, sur 412 familles interrogées, 

plus de 60 % ne désiraient pas être rapatriées et que 65 % n’avait pas été informées 

du fait qu’elles pouvaient s’y opposer503.  

D’aucuns estiment que l’UNHCR n’aurait dû prendre en charge la mission de 

promotion du rapatriement que s’il détenait la certitude que la situation dans l’Etat 

d’Arakan avait évolué et ne constituait plus de menaces pour les membres de la 

communauté Rohingya504.  

Ainsi, l’UNHCR est accusé par de multiples organisations internationales d’avoir 

failli à sa tâche en ce qui concerne l’information et la protection des réfugiés 

Rohingyas505. De plus, la Fédération Internationale des Droits de l’Homme (FIDH) 

estime que le Haut-Commissariat aurait volontairement menti aux réfugiés en ce qui 
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concerne la situation au sein de l’Etat d’Arakan ainsi que sur la protection dont ils 

bénéficieraient une fois de retour en Birmanie afin de les inciter à accepter le 

rapatriement506. En effet, les personnes ayant été rapatriées ont dû faire face aux 

mêmes discriminations et épisodes de violence qui les avaient forcés à fuir la 

Birmanie quelques années plus tôt507.  

L’impartialité du Haut-Commissariat fut également entachée en raison des 

accusations selon lesquelles ce dernier aurait passé sous silence des faits graves 

perpétrés par la junte birmane tels qu’une campagne de stérilisation forcée ainsi que 

des meurtres arbitraires suite aux rapatriements effectués508. L’organisation Human 

Rights Watch exprima également des inquiétudes quant au fait que, mise à part un 

rapport datant de 1995, aucun des rapports officiels rendus par l’UNHCR n’a fait 

état de quelconques problèmes en ce qui concerne le processus de rapatriement et la 

réintégration au sein de l’Etat d’Arakan509.  

Selon la FIDH, la mission de l’UNHCR fut un échec important eu égard au nombre 

de personnes Rohingyas ayant décidé une nouvelle fois de se rendre au Bangladesh 

après avoir fait partie de la campagne de rapatriement510. Ils seraient entre 50 000 et 

100 000 personnes à être passer une nouvelle fois la frontière bangladaise entre 1996 

et 1999511.  

Les évènements des années 90 eurent également des conséquences néfastes sur la 

vision de la population Rohingya en ce qui concerne l’agence onusienne. En effet, 

suite à sa participation active aux rapatriements forcés, les Rohingyas considèrent le 

UNHCR davantage comme un allié des autorités birmanes qu’un organisme 

indépendant et impartial chargé de leur protection512.  

Au vu de la déroute du Haut-Commissariat pour les réfugiés lors de la campagne de 

rapatriement des années 90, des doutes peuvent raisonnablement être exprimés quant 

à l’efficience des Nations-Unies dans la gestion de la crise et la protection des 
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réfugiés Rohingyas, dont la population présente actuellement au Bangladesh 

équivaut à plus de trois fois celle des années 90. De ce fait, le précédent que détient 

l’agence onusienne en termes de rapatriement des réfugiés Rohingyas en 

collaboration avec les autorités bangladaises et birmanes pourrait constituer un 

obstacle supplémentaire à une intervention internationale dans le sens où le Haut-

Commissariat pourrait être amené à y réfléchir à deux fois s’il ne veut pas tomber à 

nouveau dans les travers du passé, au risque de détériorer sa crédibilité pour les 

années à venir.    
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Conclusion 
 

 

La problématique du présent mémoire, « Le conflit en Arakan et la crise des 

Rohingyas : l’aide impossible ? », fut source de bons nombres de questionnements 

en raison de la multitude de facteurs qui y sont associés.  

Dans une logique de contextualisation, la première partie permit de prendre en 

considération des éléments importants tels que l’isolement géographique de l’Etat 

d’Arakan, l’influence de la période coloniale sur le conflit ainsi que l’exclusion de 

la communauté Rohingya des minorités ethniques officiellement reconnues par les 

autorités birmanes.   

En ce qui concerne la seconde partie, celle-ci fut dédiée à l’analyse du conflit en 

Arakan afin de permettre une meilleure compréhension des raisons ayant entraîné la 

fuite et le déplacement de centaines de milliers de membres de la communauté 

Rohingya depuis plusieurs décennies. Pour ce faire, les parties au conflit, leur rôle 

respectif ainsi que les crimes commis furent présentés dans un premier temps. S’en 

suivit un chapitre consacré aux diverses vagues de répression exercées à l’encontre 

de la communauté Rohingya. Contrairement au chapitre précédent, l’objectif de ce 

dernier n’était pas de décrire les exactions commises mais de dresser un bilan des 

conséquences du conflit en termes de décès, de territoires détruits ainsi que de 

personnes réfugiées et déplacées.  

La troisième partie, novatrice par son approche, développe diverses hypothèses dans 

le but de comprendre les obstacles d’ordre juridique, politique et économique qui 

s’opposent à une intervention et ainsi à une amélioration des conditions de vie des 

Rohingyas.   

Au sein du droit international, bien que la seconde édition du Commentaire des 

Conventions de Genève règle partiellement l’opposition entre la souveraineté des 

Etats et la responsabilité de protéger, force est de constater que pour l’instant la 

communauté internationale se contente d’encourager les autorités birmanes à agir 

plutôt que de planifier une intervention. Cette tolérance pourrait s’expliquer 

notamment par  les intérêts économiques de la Chine et par le droit de veto que cette 

dernière détient au Conseil de Sécurité. 
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De plus, les obstacles causés par la population arakanaise en termes d’accès aux 

personnes vulnérables furent également présentés ainsi que leur influence en ce qui 

concerne la sécurité des acteurs humanitaires. La mauvaise interprétation du conflit, 

limitée aux facteurs religieux et communautaires, eut pour conséquence de 

dissimuler la responsabilité de l’Etat birman dans le conflit et de passer sous silence 

l’instrumentalisation qui fut faite par ce dernier des autres parties au conflit.  

Le chapitre consacré à Aung San Suu Kyi a aidé à comprendre en quoi le prix Nobel 

de la Paix, au vu de ses objectifs politiques et des moyens utilisés, ne peut plus être 

considérée comme une icône de la démocratie. Malgré la démocratisation apparente, 

force est de constater la position déterminante que détiennent les militaires au sein 

de la politique birmane actuelle. 

Pour finir, les expériences passées de l’UNHCR font naître des interrogations quant 

à son efficience et sa crédibilité en ce qui concerne la gestion de la crise actuelle, 

basée sur un scénario similaire mais d’une ampleur incomparable à celle des années 

90. 

Il convient de préciser que les hypothèses émises dans le cadre de la troisième partie 

du présent mémoire n’ont pas pour but de prétendre à l’exhaustivité. En effet, 

d’autres facteurs auraient également pu être développés tels que l’éloignement de la 

situation ou les problèmes liés à l’identification des populations apatrides. Il fut 

cependant décidé de traiter uniquement des obstacles les plus pertinents eu égard au 

cas d’espèce. A titre de complément, il y a lieu de citer l’organisation Human Rights 

Watch selon laquelle  “because [the Rohingya] have no constituency in the West and 

come from a strategic backwater, no one wants them (and no one is  prepared to help 

end their decades of persecution) even though the world is well aware of their 

predicament”513. 

A l’heure actuelle, au vu des images qui parviennent par le biais de la presse 

internationale, il est indéniable que les choses doivent changer et que des actions 

doivent être entreprises. On ne saurait évidemment qu’encourager la France et la 

Grande-Bretagne à poursuivre leurs efforts en vue d’une prise de décision du Conseil 
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de Sécurité ainsi que les autorités birmanes pour la mise en place effective des 

recommandations formulées par la Commission dirigée par Kofi Annan.  

Le seuil critique a déjà été atteint. Que faudra-t-il de plus pour qu’un changement 

radical s’amorce ? Une chose est sûre, si les considérations politiques et 

économiques continuent de l’emporter face aux nécessités humanitaires, nous 

risquons d’assister d’ici peu à la disparition de la communauté Rohingya.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



85 
 

Annexes 

Annexe 1 : “SPDC Rohingya Extermination Plan adopted in 1988” 
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Annexe 2 : Image satellite de la ville de Kyaukpyu le 25 octobre 

2012515 
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Annexe 3 : Les Rohingyas et le trafic d’êtres humain en 

Thaïlande516 
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Annexe 4 : Article 3 commun des Conventions de Genève517 
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